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L | 8. — Discussion de la proposition de MM, Max André, 1 
SOMMATRT des membres du groupe du mouvement républica I 
tendant à inviter le Gouvernement à définir et à mettre « 
Présidence de M. Bégarra, vice-président. les moyens nécessaires pour permettre aux forces terr 
aériennes et navales chargées de la défense de l'outre-mer d' 
4. — Procès-verbal! {p. S92). en mesure de remplir effectivement leurs rnissions Lt Ux 


s année 1954) (p. 893). 
. — Congé (p. 592), 


M. Legentilh nine, rapporteur d la EF ERE \ d iQ 
3. — Dépôl d'un rapport, avez demande de discussion d'urgence de l'Union française, 
n. 82%, L : os 
P. 8 . Discussion générale: MM. Guiler, le rapporteur, de G 


4. — Dépôt de rappor!s (np. SM). sident de la commissior 


Li 


6. — Proposilions de modificalions à la cormposilion de commissions 9. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la propo 
(p. 8%). sition (n° 213, année 1954) de MM. de Gouyon, Max André, Aud 
6. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée par ones, ” ne . KL r— } pr” Fontanet, Frey, Galimand, Georg 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- ar sou Aurent - Rynse,  Legentilhomme PRrqUeri! 
ù er , j > ares © = Mme Emilienne Moreau, MM, Raphaël-Lesx Schieiler, Scl 
nistratives et domaniales, relative à Ja demande d'avis (n° 412, der, Signoret, tendant à inviter le Ge ei ré Ph | maitre 
année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- application dés 1955 un plan quinquennal de réor sai | t d 
nale, sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendant à préparation à la mobilisation di g r v 
déterminer dans les pays ct territoires relevant du ministère de n. 46) 
la France d'outre-mer le statut personnel des époux dans le à" > 
mariage et ceiui des enfants qui en sont issus (p. 803), Sur l'urgence: M. de Gouyon, président de la le la 


Leg ! Sp défense de l’Union française, 
Délai suppiémentaire accordé, ; + 
Urgence déclarée. 
7. — Diseussion d'urgence d'un projet de résolution portant règle- sur la fixation de ! 
ment définitif des comples annexes de l'Assemblée de j'Union A | 


française pour l'exercice 1952 (n° 291, année 1954) (p. 8% la commission, 





. 1 ee ASE iscussion fixée à la nrésent na 
M. Cazelles présider tet ranp rleur de la commission de compia Ù ta pi 
bilité, : 
10, — Reprise de la discussion rela 
Passage à la discussion du projet de résolution. mer (p. 901 
Adoption successive des articles 1e à 8. Euite de la discu nm générale: M, Fo 
Adoption de l'ensemble du projet de résolution. Passage à la discussion de la pro] 
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12. Discussion de 


13. li u:sion de la 
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Contre-projet de MM. Charles Cros, Vivier et les mernbres du 
groupe so aliste: MM. Charles-Cros, Legentilhomme, rapporteur de 
la Commission de Ja défense de l'Union française, Fontanet, de 


Gouyon, président de la commission, Mfle Lafon. 


Rejel, au scrutin, de la prise en considération du contre-prajet, 

Armendement de M. André Bidel: MM. Bidet, le président de la 
Cornnil Adoption, 

Adoption, au scrutin, de la proposition modifiée. 


d'urgence de la proposition de MM, de Gouvon, 


Max André, Audu, Bazé, Bergès, Castex, Fleury, Fontanet, Frey, 
Galinand, Georget, Jean Guiter, Laurent-Eynac, Legentilhomme, 
Marguerille, Mine Ermilienne Moreau, MM, Raphaël-Leygues, 


Schleiter, Schneider, Signoret, tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en application dès 1955 un plan quinquennal de réor£a- 
nisation et de préparation à la mobilisation des forces terrestres 
d'outre-mer (nes 213 et 295, année 1954) (p. KM). 

M. de Gouvon, président et rapporteur de la commission de la 
défense de l'Union française, 

Discussion générale: MM, Bidet, le président de la 

Passage à la discussion de Ja proposition. 

Amendement de M. Charies-Cros et lk 
liste: MM. Charles Cros, le président de la 
Bide! Rejet, 

Vole par division. 

Adoption, au scrutin, de la première partie de la proposition. 

Adoplion de Ja deuxième partie de la proposition. 

Sur l'ensemble: M. Sarr. 

Adoplion, au scrutin, de l’ensemble de là proposition. 


commission. 


s membres du groupe socia- 
commission, Guiler, 


la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables, dans 
les lerriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les articles 5 
et 10 de Ja loi no 53148 du %5 février 1953 relative à diverses dis- 


sur it 


po-ilions d'ordre financier intéressant l'épargne (n°s 457 et 287, 
année 193%) (p ‘%X8). 

M. Anlonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
Ja justice, des affarres administratives et domaniales, 


Passage à la discussion de l'avis. 
Adoption succes: 


Ad: pion de 


ive des articles 1°r à 3, 
l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur Je projet de décret, présenté par 
M. le ininistre de la France d'outre-mer, rendant applicables, aux 
territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale francaise, de l'Océanie et aux territoires sous tulelle du Togo 
el au Camereun, les dispositions du décret du 25 août 1937 insti- 
tuant pour les petites créances commerciales une procédure de 
recouvrement simplifiée (nes 553 et 289, année 19%) (p. 909). 

M. Antonini, rapporteur suppléant de la çommission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 

Adoplion successive des articles 4% à 4, 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


. biscu 
du conseil des 
M. le ministre de Ja 
de Madagascar, di 


on de la demande d'avis, transmise par M. le président 
ministres, sur le projet de décret, présenté par 
France d'outre-mer, étendant aux territoires 


Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de la Côte 


française des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon, les disposi- 
tions de l'article 48 de la loi n° 51-686 du 2% mai 1951 et celles du 
décret n° 53-065 du 90 seplembre 1953, modifiant le décret du 


25 août 414937 instituant pour les petites créances commerciales 
une procédure de recouvrement simplifiée (nes 159 et 288, 
annce 1%: p. 10). 


M. Antonini, rapporteur suppléant de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et dormaniales, 
l'avis. 


Passage à la discussion de 


Adoplion successive des articles {er à 3. 


Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


Renvoi de la suite de l'ordre du jour à une séance ultérieure. 
15 Dépôt de rapports (p. MO). 
#6. — Dépôt d'avis (p. 911). 
#7, — Modificalions à la composition de commissions (p. 911). 
18. — Congé (p. 911). 
19. Rôgzlement de l'ordre du jour (p. 911}. 





PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


et 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 10 août 1954 à été 
affiché. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 92 — 
CONGE 


M. le président, M. Jacobson demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 

Conformément à l’article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition 7... 


Le CUnige est accordé. 


ConEre, 


en lie 


DEPOT D'UN RAPPORT 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. de Gouvon un rapport fait au 
rom de la commission de la défense de l'Union française sur la 
pr ag (n° 213, année 1951) de MM. de Gouyon, Max André, 
Audu, Bazé, Bergès, Castex, Fleurv, Fontanet, Frey, Galimand, 
Georget, Jean Guiter, Faurent-Evnac, Legentilhomme, Margue- 
ritte, Mme Emilienne Moreau, MM. Raphaël-Levgues, Schleiter, 
Schneider, Signoret, tendant à inviter le Gouvernement à met- 
tre en application dès 1955 un plan quinquennal de réorganisa- 
ton et de préparation à la mobilisation des forces terrestres 
d'outre-mer. 

Le rapport sera inprimé sous le n° 245 et distribué. 

La commission demande la discussion d'urgence de cette pro- 
position, 

Conformément au paragraphe 2 de l'article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de cette Aemande de discussion 
d'urgence. 

L'Assembiée ne sera appelée À statuer sur 
qu'après l'expiration d'un delai d'une heure. 


cette demande 


cn M 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra un rapport fait an 
nom de la commission des affaires sur la demande 
d'avis {n° 189, année 1954), transmise par M. le présidert du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de a France d'outre-mer, portant majoration des 
rentes attribuées en epplication dy décret du 2 avril 19932 por- 
tant réglementation des accidents du travail en Afrique occi- 
dentale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 296 et distribué. 


J'ai recu de M. Bégarra un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 18, 
année 1954), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant relèvement des naliers de 
salaires prévus par le décret du 2 avril 1932 portant réglemen- 
tation des accidents du travail en Afrique occidentale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 297 et distribué, 


suciales 


— 5 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositons de modifications 
à la composition de commissions. 


Le groupe des républicains imdépendunts propose: M. Bau- 


douin pour remplacer M. Aubert à ja conumissiun des affaires 
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gulturelles et des civilisations d'outre-mer ; M Aubert pour 
remplacer M. Rogué à la commission des affaires économiques. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 


Les désignations n'interviendront que dans un delai m'nimum 
d'une heure. 


= 


PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; 
STATUT PERSONNEL DES EPOUX ET DE LEURS ENFANTS 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
délai accorde. 

M. le président. Lo! Ire du jour appelle l'examen de Ja 
demande de délai supplémentaire, préseutée par la commission 
de la législation, de la justice, des affaires adnauistratives et 
domaniaies, relative à la demande d'avis (n° 112, année 1953), 
transinise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendant à déler- 
miner dans les pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer le statut personnel des époux dans le 
mariage et celui des enfants qui en sont issus. 


1 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assermu- 
blée à la séance du 17 mars 1Uu5, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je cousulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai suppiémentaire 
de douze semaines demandé par ia commission de Ja législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales pour 
de dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 112, année 
4955. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accord: r le délai 
mentaire.) 


S uppié- 
M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


— 7 — 


ASSEMBLEE. DE L'UNION FRANÇAISE 
COMPTES ANNEXES, EXERCICE 1952 


Discussion d'urgence d'un projet de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion da 
projet de résolution, présenté par M. Cazelles, président de la 
commission de comptabilité, au nom de celle comimission, 
portant règlement définitif des comptes aunexes de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1992 («° 291, année 1955). 


La parole est à M. Cazelles, président et rapporteur de la 
commission de comptabilité, 


M. Cazelies, président el rapporteur de la commission de 
comptabilité. Mesdames, messieurs, conformément aux dispo- 
sitions régiementaires, le trésorier de l'Assemblée de FUoion 
française a remis à MM, les questeurs les comptes de recettes 
et dépenses effectuées par les budgets annexes pendant l'exer- 
cice 1952, 

Nous avons pris connaissance de 
pièces justifiant des payvements, 

Après nous étre assurés de leur parfaite concordance aver 
les comptes administratifs, nous vous proposoes Ja libération 
des comptables pour les opérations portant sur | 
annexes pendant l'exercice 1952. 

En conséquence, nous avons :'hoaneur de demander à 
semblée d'adopter les conclusions du présent rapport en volt 
le projet de résolution dout M. le président vous donnera lec- 
ture, (Applaudissements.) 


ces comples ainsi qne des 


es ju lrets 


M. le président, l'ersonne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulle l'Assemblée sur 1} 
à la discussion du projet de résolution, * 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à La dis Sston [ 
projet de résolution. 

M. le président, Je donne lecture de l'article fr: 

« Art, 1°, — Le compte Caisse des pensions des ancii 
conseiilers, de leurs conjoints veufs et de leurs orphelins 
inineurs » est définitivement arrêté pour l'exercice 1952 


« En recettes, à la somme de... sossossss. P0:108.221 Fe 
« En dépenses, à la somme de...,.,... se.  150.099.805 
« Solde en caisse à porter à compte nouveau 

exercice 1953 ...,.....sser000 0° 0.50 « 20.003.416 F, » 





Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 17, 
(L'article 1*, mis aur 1 est adopl 


L'Assemblée adople ensuur, dans la même forme et ins 
discusston., les articles dont la tenrur suil 


« Art. 2, — Le 


umpte « Fonds de sécurité sociale des conseil. 


lers » est définitivement arrèté, pour l'exet * 19 
En recette L'IFOER OU ; sicoc és ° 11.761.487 1 

« En depene L'ER NONRIRE LB cisssse : 1.029.749 

« sulde { i i n ir le i int 
exercice 14 131.198 F. » 
- - ido 114 

\rt j ) ts à la ! 
les chermin j 
} 

wxE {a 

{ Ï 1 elle i i li! 1 t i 

{ Eu l pen i ) ne « . #10 ,4 

Soid en i 4 Du i L 1 
exercice 1953 .. i : ”, 1:20 |! " 
\dopte 
Art, 4. — Le compte di bo ni ts à la Re ittonome 
des {transports pal this est initiveme irreie pou ‘Xe 

ice 1932 

En ett i i IH D scoot séidé ‘tn ‘1 | 

Ï iepe ist à la 11 1 ‘, ) 

Solde en ca à porter à nple nonveau 
exercice 1953 L 13 06» ! , 

idopte 

Art. 5 Le compte « Caisse des pensions des anciens 
fonctionnaires el isernt leurs ion "ul el ph 1 

} { h5 

mineurs est définitivement arrêté pour l'exer y, 

En recette \ la somme de 87.798 { frat 

« En dépenses, à la Somme de 57.938.765 frar 

‘ Solde er 1lSse 4 porter îl ‘nt pole lOLIVEALL PA ! » 4» 
20859,766 francs. \dopte 

\rt, 6 — Te compte Fonds de sécurité so DOr soute 
nel est définitivement arrêté pour ] ! , 

En recett ù la somme de: 10.935 

En lépense à la hune de 163,404 fran 

Solde en usseé à porter à compile LE Un eo 197,3 
1.771.603 fran \dopt 

Net, 7. Le compte de Ia « Caisse des b ! t défini- 
{ivement arrêt pour l'exercice 12 

En recette ù à Somim le ) fie fra 

« En dépenses, à la somme de: 2.018,72 fr 

S il le CI CAS J l pro ter i »pritol 1 * | » | 
119,51S francs, : \dopte 

« Art. $S Movennant a production ur M Han A 

hvres de cais<e pour l'exercice 1952 mistatart Le reports 

à ! 

à compte nouveau des soldes établi essus pour les comptes 
énuimeres aux articles précédent s steu nt autorisées 
i donnet 1 M Hadj-Harmou pot li np ilitir xt Le 
l'exercice 1972 Laisse de pen [ { inc I lei 
de Jeu onjoints veufs et orphel Mineurs Fon 
sécurité sociale des conseiller Compte N. { | 

Lompte H \ | p tal » (lu pre TE «le ! éti fon 
tionmainre et igent leur joint 1f t ph: à 
nineui Fonds de sécum * «lu person Compte 
des bu tte le l'exerrc: ! | “de \ ) RAR 
{ré<o1 Î Le \ “nblre 147 

M. le président, l'°1- la paroie ?... 

Je mets aux voix le prort de 

le nr el de , lutro hi 1 d'un { au 

8 
FRANCE D'OUTRE-MNER,; ONGAMSATION DE LA DEFENSE 
Discussion d'une proposition, 

M. le président. L'ordre du ir apf la n de la 
proposition de MM. Max À é, Ponta le ! nb lu 
groupe du mouvement 71 blicain popul tendant à inviter 
le Gouvernement à définir et à mettre en œuvre les mo 

















_Les secrétaires d'Etat aux forces armées exercent les attribu. 
tions qui leur sont déléguées par le ministre de la défense 
nationale qui conserve obligatoirement: les questions intermi- 
nistérielles; les questions interarmées d'organisation générale : 
les négociations avec les autorités militaires étrangères relatives 
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nécessaires pour permettre aux forces terrestres, aériennes et 
navales chargé: le la défense de l'outre-mer d'ètre en mesure 
de rernplhir effectivement IEUTS IniISSIONS, (Nos 21 et 268, annte 
151 
La ! Je est à M. le rapporteur, 


M. lé général Legentilhomme, rapporteur de la commission 


de la drlense de l'Union Î ancaise. Mesdames messieurs. lors 
de la discussio \ séance du projet de loi relatif an dévelop- 
pen t des crédits affectés en 1954 aux dépenses militaires du 
hi tère de la France d'outre-mer, le rapporteur de vatre 
\ 66 Ja f e a énuméré les tâches auxquelles 

à faire fa les troupes mises à la disposition du ministre 

la France d'ouire-n Je vous les rappelle: participer au 
uaintien de ra et à la sécurité intérieure ces territoires; 
r la releve des t 1h O1 naires des territoires d'outre- 

ler rvant en dehors de leur territoire d'origire; contribuer 

id térieure des territoire l'outre-mer. 

Dan ù conclusion de son rapport, notre collègue, M. Fon- 
fanet, faisait ressortir, d'accord en cela avec le représentant 
du ministre de la France d'outre-mer entendu par volre com- 
} i de la défense, que les deux premières tâches étaient 
tant bien que mal, plutôt mal d'ailleurs, assurées et que 
la préparation de la défense de nos territoires n'existait, en fait, 
yu ur 10 papier, 

Celle constatation extrèmement grave ne youvait manque 


de retenir Fattention de notre Assemblée. Reprenant scus une 
autre forme une proposition ancienne visant le renforcement 
de l’armée coloniale, MM. Max André, Fontanet et les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire ont déposé 
ur le bureau de l'Asseniblée, le 19 janvier 1954, la proposi- 
tion n° 21 tendant à inviter le Gouvernement à détinir et à 


mettre en œuvre les moyens nécessaires devant permettre aux 
] [ terreslr acrienn et navales, chargées de Ja défense 
de l'outre-mer, d'être en mesure de remplir effectivement 
leurs mi Q 

Désigné comme rapporteur de cette proposition, j'aurai 


l'honneur de vous exposer les conclusions adoptées par votre 
ninission de la défense en ce qui concerne les moyens 
més nécessaires pour assurer la sécurité et ia défense des 
( d'outre-mer de FJUnion française et cela quelles 
ient nos obligations résultant du pacte nord-atlantique, 
eh ce qui concerne la défense du continent européen et de 
l'Afrique du Nord, 

Je vous rappeller# tout d'abord comment est articu'é l’en- 
semble du commandement de nos forces armées et vous en 
montrerai certaines lacunes; je vous exposerai ensuite l'orga- 

ilion actueile de nos forces d'outre-mer, et entin, ce que 
votre comimission de la défense voudrait voir réaliser pour 
que la défense de l'Union française fût réellement assurée. 


L'arlicle 23 de la Constitution stipule: « Le Président de 
la République préside avec les mêmes attributions » — celles 
létinies à l'article 32 « le conseil supérieur et le comité de 


la défense nationale et prend le titre de chef des armées. » 
L'article 47 de la Constitution stipule: 


« … Le président du conseil assure la direction des forces 
armées et coordonne la mise en œuvre de la défense nationale. » 


L'article 24 de la Constitution stipule: « Le président du 
conseil des ministres peut déléguer ses pouvoirs à un ministre. » 


En application de ces articles de la Constitution, un décret 
du 7 février 1947 a fixé da répartition des attributions en 
matière de défense nationale, En vertu de ce décret: « Le Pré- 
skdent de la République, chef des armées, préside le comité 
de la défense nationale et le conseil supérieur de la défense 
mationale, 


« Le président du conseil des ministres, assisté du ministre 
de la défense nationale et des secrétaires d'Etat à la guerre, 
à la marine et à l'air, assure la direction des forces armées 
et coordonne la mise en œuvre de la défense nationale dans 
le cadre des décisions générales du Gouvernement, » 


En fait, conformément À l'article 54 de la Constitution, le 
président du conseil à délégué la plus grande partie de ses 
pouvoirs au ministre de la défense nationale, Les derniers 
décrets fixant les attributions du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées date des 9 et 27 juillet 1954. 


En vertu de ces décrets, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées détient les attributions antérieurement 
dévolues aux ministres de la guerre, de la marine et de l'air. 
Il est assisté des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine 
et à l'air et dispose de l'état-major général des forces armées. 





à la politique générale militaire. 


Les attributions des secrétaires d'Etat aux forces armées sont 
lixées par un décret du 9 juillet 1954. Ils sont chargés de la 
préparation et de l'administration des forces terrestres, marit 
mes et aériennes. Is proposent les programmes à l'approbation 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et en 
suivent l’exécution. Is préparent les demandes de crédits bud- 
gétaires et assurent la gestion de ceux qui leur sont alloués. 

Is ont autorité sur: l'état-major, les inspections, les directions 
et les services centraux; les formations des armes et services, 
compte tenu des dispositions du décret du 7 février 1947 concer- 
nant celles qui sont mises à Ja disposilion du ministre de la 
France d'outre-mer, des commandements des théâtres d'opéra- 
tions et de zones d'occupation. 


Conformément à l’article 2 de ce décret, c’est le président du 
conseil qui exerce les pouvoir: de haute direction sur les com- 
mandements de théâtres d'opérations et de zones d'occupation. 


Délégation de ces pouvoirs au ministre de la défense nationale 
n’est pas donnée dans les décrets des 9 et 27 juillet 1954. 


En ce qui concerne les restrictions apportées aux attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées vis-à-vis des forces 
mises à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, ces 
restrictions résultent de l’article 8 du décret du 7 février 1947 
sur lequel nous reviendrons pour signaler une lacune dans 
l’organisation du commandement à l'échelon gouvernemental, 
lacune particulièrement grave puisqu'elle concerne la défense 
de l’Union française. 

Je viens de vous esquisser les responsabilités en cascade, pour- 
rait-on dire, incombant au président du conseil, au ministre 
de la défense nationale et aux secrétaires d'Etat aux forces 
armées, 

Les décisions du président du conseil ou du ministre de la 
défense nationale sont prises après consultation du comité de 
la défense nationale ou du conseil supérieur de Ja défense natio- 
hale. 

La composition et les attributions du comité de défense natio- 
nale sont fixées par l'article 3 du décret du 7 février 1947 et 
celles du conseil supérieur de la défense nationale par le décret 
du 31 mai 1947 et textes modificatifs substquents. 


Nous avons vu que le ministre de la défense nationale et des 
forces armées était assisté du chef d'état-major général des 
forces armées, président du comité des chefs d'état-major 
(guerre, marine et air). IL est également assisté du conseil 
eupérieur des forces armées dont la composition est fixée par 
le décret du 18 mai 1951 modifié par le décret du 21 mai 1953, 

Il peut aussi utiliser pour la préparation de ses décisions le 
secrétariat général permanent de la défense nationale dépendant 
du président du conseil des ministres en vertu de l'article 3 
du décret du 7 février 1947. 

Le secrétariat général permanent de la défense nationale est 
un organe d'études et de préparation des décisions du président 
du conseil (ou du ministre a la défense nationale). Ses attri- 
butions sont fixées par le décret du 17 avril 1950 et le modifi- 
catif du 5 juin 1959. 

L'état-major des forces armées et le comité des chefs d'état- 
major, organes à la fois d’études, de préparation et d'exécution, 
ont leurs attributions tixées par le décret du 18 août 1955. 


Enfin, pour en terminer avec cette énumération de conseils, 
comités et états-majors, j'ajouterai que chaque secrétaire d'Etat 
aux forces armées dispose d’un état-major et d’un conseil supé- 
rieur (de la guerre, de la marine ou de l'air) que préside le 
secrétaire d'Etat intéressé et comprenant des membres de droit 
ed des membres nommés au début de chaque année. 


Je m'excuse de m'être étendu si longuement sur les respon- 
sabilités en matière de défense nationale à l'échelon gouverne- 
mental, Mais je pense que c'était nécessaire pour montrer que 
dans cette organisation il ressort que le ministre de la France 
d'outre-mer, responsable de la sécurité dans les territoires 
dépendant de son département, n'a pas d'attributions détermi- 
nées en ce qui concerne ses responsabilités dans la défense de 
l'Union française. 

Comme membre du conseil supérieur de la défense nationale, 
il peut donner son avis sur « l'organisalion générale de la 
défense de l'Union française et les projets de lois concernant 
cette organisation générale », 
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H peut, d'autre part, être appelé à siéger au comité de la 
défense nationale qui « prend les décisions de caractère général 
ou de coordination concernant la défense de l'Union française ». 


Lorsque ces décisions de caractère général ou de coordination 
sont arrêtées par le comité de défense nationale ou le conseil 
supérieur de la défense nationale, qui est chargé de leur exe- 
cution ? 

Le décret du 7 février 1947 fixant la répartition des attri- 
butions en malière de défense nationale ne fait allusion au 
pninistre de la France d'outre-mer qu'en son article 8, qui pré- 
cise que: « L'organisation ainsi que les condilions de subor- 
dination, d'administration et d'entretien des forces terrestres 
stationnées dans les territoires relevant du ministre de ja 
Jrance d'outre-mer sont fixées par décret ». 

Ce décret n'a jamais été pris. 

Le décret du 9 juillet 1%4 fixant les attributions déléguées 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
aux secrétaires d'Etat aux forces armées stipule en son article 2 
que: « Dans l'exercice de leurs attributions, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées ont autorité sur: les forces et les 
services, compte tenu des dispositions du décret du 7 février 
1947 concernant jies formations qui sont mises à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer, des commandants de 
théâtres d'opérations et de zones d'occupation ». 


Ce décret du 9 juillet 1954, comme les précédents du même 
genre, ne fait toujours allusion à des attributions militaires du 
ministre de la France d'outre-mer qu'en se référant à l'article 8 
du décret du 7 février 1947. 

Votre commission de la défense estime que notre Assemblée 
a le devoir de demander au Gouvernement que ces attribu- 
tions soient nettement définies par un décret, On ne saurait, 
en effet, considérer que le ministre de la France d'outre-mer 
ne soit qu'une sorte de gestionnaire administratif des forces 
armées 1Inises à sa disposition, comme cela semble étre le 
cas actuellement. 


Le ministre de la France d'outre-mer a, en effet, des respon- 
sabilités qu'on ne saurait minimiser ou ignorer. 


En temps de paix il est responsable et seul responsable an 
sein du Gouvernement et devant le Parlement de la sécurité 
intérieure et extérieure des territoires d'outre-mer relevant de 
son département, conformément à l'article premier du dééret 
du 22 janvier 1936 relatif à la défense des colonies, décret qui 
ï'a jamais été abrogé et reste toujours la base de l'organisation 
de la défense outre-mer. | 


C'est au ministre de la Franre d'outre-mer qu'incombe la res- 
ponsabilité de la préparation de l'ensemble = la mobilisation 
dans ces territoires, si l’on se reporte aux articles 1%, 3 et 4 
du règlement d'administration publique du 2 mai 1939 pour 
l'application de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation géné- 
rale de la nation pour le temps de guerre dans les territoires 
d'outre-mer dépendant de l'autorilé du ministre des colonies, 


En cas de menace extérieure sur un territoire relevant de 
son département, c'est le ministre de la France d'outre-mer qui 
sera fatalement responsable des premières mesures de défense 
a prendre pr conformément au dernier paragraphe de 
l'article 2 du réglement d'administration publique du 2 mai 
1999, les gouverneurs généraux et gouverneurs des territoires 
d'outre-mer, et par suite le ministre de la France d'outre-mer, 
ne voient leurs responsabilités en matière de défense cesser 
que l’orsqu'un commandant en chef de théâtre d'opération a 
été nommé, 


Les décrets du 5 juillet 1954, relatifs à la défense de l'Afrique 
centrale et des territoires francais du groupe de l'océan Indien, 
n'ont en rien modifié les règles fixées par le décret du 22 jan- 
vier 1926 pour la défense des territoires d'outre-mer. Ces décrets 
n'ont fait que préparer les passages des responsabiüités du 
temps de paix au temps de guerre, prévu par le règlement d'ad- 
ministration publique du 2 mai 1939, en gréant des zones 
stratégiques de défense appelées éventuellement à deverir 
théâtres d'opérations, 


La D des attributions des autorités civiles et mili- 
tures des territoires d'outre-mer reste la même dans l'en- 
semble, Les responsabilités du ministre de la France d'outre- 
ner n'ont pas diminué. 


La guerre de 1914-1918 avait révélé que nos terriloires d'outre- 
mer pouvaient, dans une ampleur non prévue avant 1914, appor- 
ler une contribution considérable à la défense rationale. 


Aussi, pour préparer dans tous les domaines eette contri- 
bution de l'outre-mer à la métropole, contribution dont la res- 
ponsabilité incombait naturelement au ininistre des colonies, 








,» 


un décret du 12 mai 1928 créait l'état-major des col ralta- 
ché au ministere mettant ainsi à la disposition 
du ministre responsable l'organe d'étude et d'exécution qui 
Jui était indispensable pour remprir les missions lui incombant 
ant pour la préparation de la défense des terriloires d'outre- 


| S one: 


mer, que pour la préparation de Ia moluhsation générale en 
vue de la contribution à apport par ces territoir \ l'effort 
ln ours > A ct 

ce gucil uniun 

Ainsi, en 1%0, le ministre de Ja France d'outre-mer dispo- 
sait: 1° du conseil supérieur de défense des colonies (organe 
consultatif): 2° de l'élat-major des colonies rgane d'etude et 
d'exécutio à de Ja direct \ des services militaires atre 
administratif de gestion et de maintenance du personnel et 
du matériel des forces terrestres en servi utre-me 

La libération du territoire national n'a x ubsister que ce 
dernier organisme, devenu direction des affaires militairt 

Je souligne le changement d'appellation car, pau ite du 
non rétablissement de l'état-major des colonies, 11 fallait bien 
que le seul organisme militarre subsistant au ministère de la 
France d'outre-mer prit à son compte une partie des attribu- 
tions dévolues à l'ancien état major des « lonies. 

Or, son organisation et son but ne sont pas adapt i celle 
che, C'est pourquoi il apparait judispensabie de retah pre 
du ministre de la France d'outre-mer un état-rmajor d'outre-mer, 
le chef de cel élat-maJor faisant partie du ecrmité di chefs 


d'état [najor, ON il serait à mémi cur Île pl in techni [ue de 
définir les besoins et les pros sthnaite des territoires d'outre-mer 
en matière de défense nationale, 


L'absence d'un représentant qualiié an Ju comité des 
chefs d'état-major ne peut être que préjudiciable à la défense 
de l'Umon française, le comité des chefs d'étatmayjor, tel qu'il 
est actuellement constitué, avant ses préoccupations tout natu- 
réellement axées ver 


l'organisation de la de fense d l'Europe et 
du bassin méditerranéen, putôt que vers celle de l'Afrique cen 
trale ou de l'océan Indien. 


Et je tiens à rappeler que c'est à l'état-major des colonies, et 
à son chef le général Burbrer, que l'on doit la mise sur gied 
de ces admirables unités noires qui ont fait si vaillamment 
leur devoir en 140. Tres ben ! tres bien ol a} plaud sr 
ments.) 

Si la guerre ne s'était terminée en juin 190, la France aurait 
vu constituer sur son sol, deux mois plus tard, au mois d'août 
une armée enlicrement co.oniale dont la mise sur pied h'au 


rait jamais été possible sans l'état-major des colonies, 

Si à l'échelon gouvernemental les responsabilités en matiere 
de défense nationale du ministre de la France d'outre-mer ont 
besoin d'être précisées et si ce ministre ne dispose plus des 
movens d'étude et d'exécution nécessaires en term) de Paix 
il y a lieu de constater que les dispositions du décret du 22 jun 
vier 19% pour la défense des colonies ont “té heureusement 
complétées, en ce qui concerne la défense le J'AI [ue Ce 


trale et des territoires franeais de l'océan Indien par les deux 
décrets du 5 juillet 1951 déjà cit 

Chacun des hauts-commissaire de Ja République en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale franeai 


gascar, le gouverneur de la Côte francaise des Sormalis conser- 
vent les attributions qui ont été dévolues en matière de défense 
à tous les chefs de territoires par le décret U 22 jJanviel 16, 
inals la coordination des inesures générales de défense de l'en 
semble des territoires appai it k deux grandes Zone ra- 
tégiques de l'Afrique cent et d céan Indien est maintenant 
organisée, 

Dans chaque zone, un commandant en chef désigné avant, 
en termps de paix, une mission permanente d'inspection auprés 
des autorités militaires, navales et aériennes, se prépare à sa 
täche du lemps de gurerre. 

Dans chaque 7one, un mit oncultatif d'organisation de 
la défense, où siégent tout iutorités civ et 
responsables, a pour ft he essentielle l'étude et la preJ lies 
des problèines du temps de guert lans leur rép ) ul 
le plan local des territoires inclus dans la zone strat 

Le comité de défense de V'Afrioue entrale t pi “ mar la 
ministre dé la France d'outre-mer, où par uch mn, ur le 
haut commissaire en Afrique occidentale frar 

Le comité de défense de l'océan Indien | pr | pau le 


haut commissaire à Madava r', 


Il faut encore regretter que le ministre de la Franre 
mer ne dispose pas d'un chef d'état-major isceptible d lefen- 
dre devant le comité des chefs d'étal major | ! munainda 
tons des comités de défense de zou stratési- 
ques d'outre-mer, gi 


deux grande 
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L'organisation des forces armées etationnées dans les terri- 
loires d'outre-mer à pour but: Je maintien de notre souverai- 
neté dans les territoires d'outre-mer, c'est-à-dire assurer leur 
sécurité intérieure et extérieure; la préparation de la mobilisa- 
tion dans ces territoires pour assurer leur défense propre et 
concourir à la défense du F'Union française en cas de conflit 
généralisé, 


A cet effet, des forces et des établissements des armées de 
terre, de mer et de l'air sont implantés outre-mer et leur nature 
comme leur importance varient suivant les missions qui leur 
incomberaient éventuellement, en temps de paix comme en 
ieuips de guerre. 


L'importance et la répartition des forces terrestres par terri- 
toire d'outre-mer sont déterminées en fonction des erédits mili- 
laires mis chaque année à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 


Notre Assemblée ayant eu à discuter du projet de budget 
militaire de Ja France d'outre-mer, je ne vous détaillerai pas 
la répartition de ces forces, Je me bornerai à signaler, ce que 
vous savez déjà, que les effectifs stationnés en Afrique cen- 
trale sont insuffisants pour remplir les tâches qui leur incom- 
bent normalement en temps de paix et qu'elles ne disposent 
que d'un matériel périmé ou usé qu'il importe de remplacer 
d'urgence, 


I est un point sur lequel il fant cependant s'arrèter. Les 
territoires d'Afrique centrale seraient appelés, en temps de 
guerre, à contribuer Jargement à la défense de l'Union française, 
comme cela fut le cas au cours des deux dernières guerres. 
Or, à l'heure actuelle, l'Afrique centrale ne serait capable de 
mettre sur pied que des effectifs inférieurs à ceux fournis 
en 191%, et cela pour deux raisons, D'abord parce qu'il n'existe 
plus outre-mer de stocks de mobilisation, que ce soit d'habille- 
ment, d'équipement, d'armement et de matériel de toute nature 
ei, ensuite, cela est plus grave et mérite de retenir l'attention, 
parce qu'il n'est appelé chaque année qu'un nombre intime 
ie recrues du contingent local, C'est ainsi que cette année, 
er Afrique occidentale francaise, sur un contingent recensé 
de 250,000 jeunes gens, il n'a été appelé sous les drapeaux 
que moins de 4.000 hommes, Dans quelques années le nombre 
des reservistes instruits sera tombé à un niveau nettement 
inférieur à ce qui pourrait être demandé à l'Afrique noire pour 
sa participation à la défense de l'Union française. 


Je n'insiste pas davantage sur la situation actuelle de nos 
forces terrestres d'outre-mer, notamment en Afrique centrale, 
situation que vous dépeindra plus longuement M. de Gouyon. 


Les forces navales ont pour mission primordiale, en temps 
de guerre, d'assurer Ja liberté des communications maritimes 
entre tous les territoires de l'Union française, concurremment 
ivee les Hottes alliées, Elles doivent pouvoir se ravitailler ou 
se réparer et disposent, à cet effet, outre-mer, des bases navales 
el arsenaux de Dakär, Diego-Suarez et Saigon. Les bases de 
Dakar et Diego-Suarez, qui bous intéressent plus particulière- 
ment, ne dispisent pas de moyens de défense appropriés, 
hotamment contre une attaque aérienne, Leurs arsenaux 
viennent d'être mis en somimeil faute des crédits nécessaires. 
IL importe de mettre fin à cette situation dès lan prochain. 
Par ailleurs, un plan d'équipement doit être prévu pour les 
années à venir, en vue d: doter ces deux bases de Féquipe- 
ment radar nécessaire et des batteries antiaériennes actuelle- 
nent inexistantes, 


Les forces aériennes disposent, outre-mer, d'un certain 
nombre de bases et de formations aériennes, Ces dernières ont 
clé réduites au cours des années précédentes par suite des 
besoins de la guerre d'Indochine et leurs effectifs ne corres- 
pondent plus aux missions qui leur incomberaient en temps 
de guerre, et même leur incombent en temps de paix. Nous 
verrons plus tard ce qu'elles devraient être. 


Voier, en bref résumé, la situation actuelle des forces armées 
chargées de la défense de nos territoires d'outre-mer. Voyons 
anaintenant quelle devrait être l'organisation de ces forces pour 
assurer, dans des conditions minima, la défense de l'Union 
francaise, 


En ce qui concerne les forces terrestres, nous avons vu que 
les forces de souveraineté actuelles, notamment en Afrique 
noire, sont insuffisantes pour remplir leur mission de sécurité 
intérieure et extérieure et assurer la relève des contingents 
servant à l'extérieur, Elles devraient étre portées de 48.000 
hommes environ à un minimum de 52.000 hommes — renforce- 
ment des effectifs en Afrique noire et création d'un secteur de 
D, A, T. à Dakar — pourvue d'un armement et d’un matériel 
de transmissions plus modernes, et leur pare de voitures de 
combat et de transport devrait être renouvelé. Les stocks de 





mobilisation devraient être constitués pour la mise sur pied 
des éléments de renfort prévus pour la défense propre des ter- 
ritoires et Ja constitution de grandes unités de mobilisation, 


Mais ce recompièlement de nos forces de souveraineté n'est 
qu'une étape dans la réorganisation de nos forces terrestres en 
vue d'assurer efficacement la défense de Union française. II 
est, en effet, invraisemblable de penser qu'en cas de menace 
pesant sur l’un quelconque de nos territoires d'outre-mer, nous 
en sommes toujours réduits à prélever ici et là, en Europe 
ou en Afrique, les renforts nécessaires, (Très bien! très bien!) 
Par ces prélèvements de cadres et hommes de troupe sur les 
unités existantes, on désorganise ces unités pour constituer 
de nouveiles unités sans cohésion et, par suite, de valeur 
médiocre; ces renforts ainsi constitués ne peuvent, en outre, 
être dirigés sur le territoire menacé qu'avec retard, en raison 
des délais nécessaires à leur mise sur pied. Faute de pouvoir 
envoyer en temps voulu ces renforts, les opérations se pro- 
longent, les pertes somt plus sévères et les dépenses singubè- 
rement accrues,. 


Au cours de notre histoire coloniale nous en avons fait bien 
souvent l'expérience. Les exemples sont nombreux, mais nous 
n'avons jamais su tirer les Jeçons de cette expérience et y 
apporter ie remède nécessaire, Nous en sommes toujours restés 
à A politique des « petits paquets » pourtant si souvent eri- 
fiqute, Sans remonter à Ja période d'avant-guerre, est-ce que 
les événements de Madagascar et Ja guerre d'Indochine ne 
devraient pas convaincre tous les esprits que cette politique 
« des petits paquets » n'est plus de amise ? 

Il est temps de tirer enfin les leçons de toutes les expériences 
passées qui nous ont coûté tant d'hommes et d'argent, Il est 
temps que la France dispose de forces adaptées à une inter- 
vention rapide et efficace sur un territoire d'outre-mer menacé, 
sans avoir à porter la désorganisation dans nos forces armées 
des autres territoires ou dans celles de Ja métropole, IL est 
temps que soit prévue plus sérieusement Ja défense de nos 
territoires d'outre-mer qui ne semble toujours envisagée qu'ac- 
cessoirement ét dans le seul cas d'un conflit généralisé, Or, 
méme dans ce dernier eas, il ne doit pas étre exclu de voir 
les opérations se déclencher simultanément en Europe et en 
Afrique. 

Il importe done que la France entretienne dès le temps de 
paix les forces suftisantes: d'une part, pour intervenir rapide- 
nent et efficacement sur un point menacé outre-mer; et, d'autre 
part, en cas de conflit, pour rhone ts aux territoires d'outre- 
ner d'assurer leur propre défense pendant une certain temps 
et procéder à la mobilisaiton générale de leurs ressources. 

Tenant compte de ces considérations, quelles devraient ètre 
l'importance et la nature des forces terrestres à constituer et 
à entretenir, soit dans les territoires d'outre-mer, soit en France 
et en Afrique du Nord ? 

Ces forces devraient comprendre des unités de souveraineté 
etationnées outre-mer et des unités d'intervention stationnées 
outre-mer et en France ou en Afrique du Nord, celles de France 
assurant la relève des éléments blanes stationnés outre-mer. 


Je ne reviendrai pas sur les unités de souveraineté. Elles 
existent. 

Les unités d'intervention devraient être constituées par des 
brigades terrestres motorisées et des brigades aéroportées sur 
le type précomsé par le général inspecteur des forces d’outre- 
luéer dans une note du 12 septembre 1950 adressée au ministre 
de la France d'outre-mer et au ministre de la défense natio- 
nale. L'effectif de ces brigades est de l'ordre de 6.500 hommes. 

Par rapport aux unités équivalentes de l'armée européenne, 
elles seraient plus étoffées en génie, transmissions et Services 
de réparation et d'entretien, mais plus faibles en engins blin- 
dés et D, C. A. En cas de besoin. elles pourraient rapidement 
être transformées sur le type européen. Elles seraient soit 
entiérement blanchee, soit un tiers blanches et deux tiers de 
couleur. 

Quels devraient être leur nombre et leur répartition ? 

En Afrique centrale, pour la zone de défense Afriqne occiden- 
tale française, Togo: 1 division à trois brigades terrestres, 
1 brigade aéroportée; pour la zone de défense Afrique équato- 
riale française, Cameroun: 1 brigade terrestre et 1 bataillon 
atroporté. : 

En océan Indien, pour Madagascar: 1 brigade terrestre et 
1 bataillon aéraporté. 


En France et en Afrique du Nord: les forces d'intervention 
slationnées doivent, d'une part, pouvoir, en partie, intervenir 
outre-mer sans délai, et, d'autre part, assurer d’une facen per- 
manente la relève des éléments blancs des forces de souverai- 
neté et d'intervention stationntes outre-mer. 
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PRE 

Cette relève nécessiterait l'existence en France ou en Afrique 
du Nord d'un effectif approximatif de 25.000 hommes de car- 
rière, auxquels devraient s'ajouter 10.000 hommes du contin- 
gent, meilleure source de recrutement de gradés de carrière de 
valeur que les engagements volontaires, soit un total de 35.000 
hommes qui constitueraient l'effectif de 5 brigades du tvpe 
que nous proposons Soit, { division à trois brigades terrestres 
et { division à deux brigades aéroportées. 


Sur ces bases, les forces terrestres, destinées par priorité à 
la défense de l'Union francaise, auraient un effectif total, 
troupes et services, d'environ 130.000 hommes, dont environ 
60.000 Français de la métropole (50.000 de carriere 


Les forces navales nécessaires en temps de guerre à la défense 
de l'Union francaise, en dehors de la zone de l'O, T. A. x, 
doivent être estimées à environ 90.000 tonnes de navires de 
combat et 90.000 tonnes de navires auxiliaires, c'est dire que 
notre flotte actuelle seule ne pourrait &ccormplir Les missions 
qui Jui incomberaient en temps de guerre, 


Notre flotte est en voie de reconstitution, De nouveaux eé<cor- 
teurs sont lancés chaque année, Nous demandons qu'un certain 
némbre de ceux-l4 soient en permanence affectés à l'Afrique 
centrale et à l'océan Indien, En outre, comme nous Favons 
déjà dit, il faut que les crédits nécessaires soient prévus pour 
Aa mise en état de défense progressive des bases de Dakar et 
liégo-Suarez qui, à l'heure actuelle, sont à Ja merci de Ja 
moindre attaque venant de la mer ou de Fair. 


Les forces aérienes affectées en propre à l'Afrique centrale 
et à l'océan Indien devraient comporter, en dehors des unités 
aériennes slationnées en Afrique du Nord pouvant éventuel 
lement participer à la défense de l'Afrique noîre: 

En A, O, F.: 1 escadrille de chasse à Dakar, 3 escadrilles 
d'outre-mer, 2 groupes de transport, { groupe de haison; en 
A. E. F.: 2 escadrilles d'outre-mer, 1 groupe de transport, 
1 groupe de liaison: à Madagascar et Côte des Somalis: 1 escu 
drille d'outre-mer, { groupe de transport, 1 groupe de liaison. 


IL est en effet indispensable de disposer à Madagascar d’un 
groupe de transport pour les besojns de la défense de la zone 
stratégique de l'océan Indien, En cas de menace quelconque 
en Côte française des Sommalis, des unités envoyées de Mada- 
gascar sur Djibouti ne pourraient actuellement arriver sur 
place, dans les conditions optima, navires prèts à Madagascar, 
qu'après une traversée maritime de cinq jours. Sur ces bases, 
es effectifs des forces aériennes nécessaires seraient d'environ 
9.20) hommes alors qu'actuellement ils sont de 3.300 hormmes, 


(e que nous dernandons est-il réalisable ? 


l'est évidemment avant tout une question d'ordre financier, 
Or, 1 est des primes d'assurances qu'il faut savoir payer, 


En ce qui concerne les effectifs terrestres, nous avons vu 
que les effectifs globaux nécessaires seraient de l'ordre de 
530.000 hommes dont 60.000 Européens (50.000 de carrière). 
Actuellement, l'armée coloniale, tant en France qu'outre-mer, 
compte 130,000 hommes environ, dont 20.000 Européens 
(30.00) de carrière), Le problème des effectifs ne se pose pas 
si l'on rend l'armée coloniale à sa mission première qui était 
la défense des territoires d'outre-mer, IL ne manquerait que 
20.000) hommes de carriere facilement recrutables sur plusieurs 
années, Les effectifs européens outre-mer devraient d’ailleurs 
étre progressivement et largement diminués, si l'on veut bien, 
ce qui n'a pas été fait jusqu'ici, procéder à la formation 
outee-mer d'officiers et spécialistes autochtones sur une échelle 
appropriée au développement de Finstruction. 

la guerre d'Indochine terminée, rien ne S'opposerait donc 
sur le plan des effectifs à la réalisation de l'organisation pro- 
posée, les divisions affectées à Ja défense de l'Europe voyant 
leurs effectifs coloniaux remplacés par des effectifs de l'armée 
métropolitaine libérés par la fin de la guerre en Extrème- 
orient, Tout se raménerait, comme nous Favons dit, à une 
question d'ordre tinancier pour le rééquipement ou l'équi- 
pement des unités existantes ou à constiluer sur un tvpe 
différent. 

Pour les forces aériennes, il semble que le renfo cement pro- 
gressif, tant en Afrique centrale qu'à Madagascar, ne présente 
pas de difficultés, €'est encore une queslion de matériel et 
d'argent. 
Enfin, pour la marine nous demandons la remise sur pied 
des arseniaux de Dakar et Iiégo-Suarez, l'équipement radar de 
ces bases et leur défense contre avions, problémes uniquement 
d'ordre financier. et l'affectation et permanence outre-mer d'un 
Certain nombre d'escorteurs, 

Votre commission de Ja défense vous demande, pour conclure, 
d'adopter la proposition dont M. le président vous donnera 

{ 


lecture, ( \ppliu hssement $.) 
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M. le président. Nar:- la di-cu mn générale, la par t à 
M. Guiter, 

M. Jean Guiter. \Me- he: llègues, je suis per lé d'être 
] uaterpore te de l'Assemblée tout entier en adre unit ho pl < 
respectueuses félicitations au général Legentiihormmm | il la 
trés remarquable rap} rt, Sans 1 eo rapport { | l'eunvre 
avant tout du rapporteur, mais 1 est aussi une œun ec 
tive, celle de la cormmi- | \ défense tout é que 
nous avons travaulé les ui et | iatres pendant des io, 
presque pendant des années, à so claboratio 

{ * rapport a élé encore renforce: par le 1 1 tre 
mission d'information en Afrique noire du mo lnai dere 
nier, Nous avons nistat que tout es a | 
avaient été signalée claient malheureusement 1 \ exacte 
C'est pourquoi Jj'apporte tmmédiatement U nom de QE 
groupe, mon plus compiel apput à tout cs. sug | s du 
général Legentiihomme, 

Je me permettrai simplement de formuler un certait Lie 
d'observalions, dont la premiere et x plus taportante est que 
depanis l'adoption de ‘rapport en titi lon et so TURC 
sion) par l'Asser iblee deux textes tre EI HE Lin ont uit lu 
au Journal officiel du 2 juillet dernier es! hre tout ra lie 
ment, en naticre de def hatiot 

Vous disiez, mon général, dans votre rapport q | éléza. 
lion des pouvoirs de haute direction de la defer int 
n'avait pas el iofinive 4 11 (14 1 la 
dans le décret du ® juilet 195%, C'est « 

M. le rapporteur. \ile/ 5 me permets le vou E 
rompre © 

M. Jean Guiter, Je ou- on n 

M. le président, Tax parole e-U 4 M ipport la 
permission de Porateut 

M. le rapporteur. j'ai pire à La tribune di ete | ) et 
21 juillet 1954, car le décret du 27 jui et 154 1 lilie ! 
non plus délégation, Le président du | l i l 
iinistre de la defense halonal hi | . 
sation 

M. Jean Guiter. Mon général, je ne suis pas totalement d'a 
cord avec vous à cet égard, Si vous le perimeiltez, d ulleur 
vais compléter mes premieres observations par la lecture méme 
de ce décret sur lequel j'attire latlention de nos collegu 
C'est le décret n° 54-768 du 27 juillet portant délegat Patti 
butions en matière de défense nationale, L'article 6 et rédi 
comme suil: « Sous l'autorité et pal délégation du president 
du conseil des ministres, le ministre de la défense pati ile 
et des forces armées est chargé de la coordination de [a mise 
en œuvre de la défense nationale et de la direction des forve 
armées, pour lesquelles il a pouvoir de décision inf et 
qui Concerne la politique cénerale du Gouvernet 

« A cet effet, il dispose du chef d'état-major général des 
forces armées, président du comité des chefs d'étatamajor, et 
du secrétariat général periuanent de la défense nationale 

« Toutefois, en ce qui concerne l'Indochine, les attributions 
visées à l'alinéa 1% continueront provisoirement d'étre exer- 
cées par le président du conseil, assisté du ministre de la 
défense nationale et des forcé ir In t du ministre des relue 
lions avec les Etats associés 

Un second texte tres Hnportant Jui au ii paru da ca 
méme Journal officiel du 2 juillet 1954, 1 igit d'un art 
signé du ministre de Ja défense nationale, qui fixe le ittri- 
butions du général inspecteur des troupes colonial Je 1m 
permettrai de vous lire également quelques dispositions de cet 


arrêté, car on est entré, mon général, dans la voie où vous 
nous engagez dans votre rapport et ce, d'une maniere tr 

nette. En effet, on a fixé les pouvoirs du général inspecteur 
des troupes coloniales en lui donnant une Jarge fraction de 
ceux que vous réclamiez pour le chef d'état-major des troupes 


coloniales et qui étaient celles du général Buhrer avant 140, 
Je vais vous donner lecture de LED | de di pros ' eTi- 

tielles de cet arrêté ministériel ir je ne veux ! er 

l'Assemblée : 

« Art, 1%, L'officier général de l'état-major général des 
froupes coloniales, désigné comme pecteur des troupe lors 
niales, est chargé d inspecter: a) les unités et formations des 
troupes coloniales stationnées en Europe et en Afrique du Nord 
dans les conditions fixées à l'article % ci pres; b) l'ensemble 
des forces terrestres, coloniales et métropolitaine tationners 
dans les départements d'outre-mer ou dans Li tort ire roles 
vant de la compétence du ministre de la France d'outre-mer ». 
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« Art. % — fe général inspecteur des troupes coloniales 
relève: a) du ministre de Ja France d'outre-mer, dont il est 
l'assistant militaire, pour l'exécution des missions ressortissant 
aux attributions militaires du dé parlement à l'égard des forces 
visées au paragraphe b de l'article ?® ci-dessus » — c'est-à-dire 
pour les forces stationnctes dans les territoires d'outre-mer — 
« db) du ministre de la défense nationale et des forres armées 
et du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) dans les 
autres cas » — c'esta-dire pour les troupes stationnées dans 
la métropole, 

Je pra [n le 
he 

« Art, D, — Le œéncral ihs}re leur de: troupes coloniales est 
appele à donner son avis su” l'affectation des officiers géné- 


pour ne retenir que les trois der- 


raux et des chefs de corps des troupes colGniales et, éventuelle- 
ient, de certaines caïégories des personnels instructeurs des 
école 


« Il participe aux travaux d'avancement hiérarchique, ainsi 
que dans l’ordre de la Légion d'honneur, dans les conditions 
lixées par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

« Il est tenu au courant des mesures prévues visant l’organisa- 
ton et le stationnement des troupes colomiales, et consulté au 
sujel des études et règlements se rapportant aux différentes 
armes, pour ce qui concerne les règles d'emploi de celles-ci 
vutre-ner. 

« Art. 6 », et c'est un article essentiel: 

« Lorsque des questions in'éressant les troupes coloniales ou 
de competence du rministre de la France d'outre-mer tigurent à 
l'ordre du jour des délibérations, le général inspecteur des 
troupes coloniales assiste aux réunions du comité des chefs 
d'état-major avec voix consullalive » — c'est une des disposi- 
tions que vous réclamiez dans votre rapport. 


Art, 7. Le général inspecteur des troupes coloniales dis- 
pose d'un étalamajor, dont la composition est fixée par arrêté 
interministériel, » 


M. le rapporteur, Voulez-vous mme permettre de vous inter- 
Jompie ? 


M. Jean Guiter. Je vou: en prie, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec là per- 
lission de l'ora'cur, 


M. le rapporteur. Ue décret concernant l'inspecteur général des 
troupes coloniales n'est pas une mnovation, Ce poste d'inspec- 
teur général des troupes colonies, où plus exactement d’ins- 
pecteur des forces terrestres d'outre-mer existe depuis k lihé- 
ration, Il a toujours été consiléré comme l'assistant... 


M. Jean Guiter. Qui, mais on lui donne des pouvo#rs qu'il 
H'avaitl pas, 


M. le rapporieur. Tous ies pouvoirs qui fixurent dans ce texte 
nouveau existaient précédennnent, sauf ceux prévus dans le 


derrei! Pi agraphe. 


M. Jean Guiter. Ce dernier paragraphe est capital, c'est la 
représentation des troupes coloniales au sein du comité des 
chefs d'état-major, c'estä-dire au sein du comilé présidé par 
le chef d'étatmajor général des forces armées, dont font par- 
tie, par ailleurs, le chef d'état-major de l'armée de terre, Île 
chef d'état-major de l'armée de mer et le chef d'état-major de 
l'armée de l'air. 


M. le rapporteur. Mais avec voix consultative, el non pas 
délibérative, I n'est pas placé sur le mème pied, 


M. Jean Guiter. Je n'ai pas dit, mon général, que ce décret 
donnait entiere satisfaction à tous les points de vue exposés 
dans votre rapport; j'ai dit, au contraire, que c'était un premier 
pas, cerlain, dans la voie où vous nous avez engagés. Or ce 
premier pas est cectain et indiscutable: Je général mspecteur 
des troupes coloniales aura désormais accès au comité des 
chefs d'état-major où il n'avait pas accès auparavant. 


M. le rapporteur, C'est exact, les attributions prévues par cet 
article 6 n'existaient pas auparavant: mais je crains que ce di- 
cret ne doive, justement, empêcher de recréer l'état-major ge- 


néral des colonies, 


M. Jean Guiter, Mon général, nous n'allons pas entrer dans 
une querelle sur les attributions du général inspecteur des 
troupes coloniales. de voulais simplement dire — et je main- 
tiens — que, par cet arrêté du ministre de la défense nationale, 
on à voulu remédier à une des graves lacunes signalées dans 
voue rapport, 





IL est possib'e que le premier pas soit insuflisant à vos yeux, 
mon général, car vous avez évidemment en la matière une expé- 
rience toute particulière, mais il est quand même évident que 
les troupes co:oniales accéderont ainsi à ce comité des chefs 
d'états-major qui, sur le plan de l'exécution, est, en matière de 
défense nationale, l'organisme directeur, et, qu’en conséquence, 
une es lacunes signalées dans votre rapport est, disons pour 
être d'accord, partiellement comblée, 

Je passe sur ces nouveaux textes et je vais traiter très rapide- 
ment que'ques ob<ervalions relatives aux différents chapitres 
du rapport de M. le général Legentilhomme, Quand il vous à 
parlé de l'organisation da commandement à l'échelon gouver- 
nemental, Vous avez entendu cette longue énumération d'orga- 
nisines et de services qui dilnent les responsabilités, car dans 
la pratique c'est cela. Avant Ja guerre de 19144 il y avait un 
conseil supérieur de Ja guerre, dont le vice-président était en 
outre le chef d'état-major général de l'armée, et tout le monde 
savait que le chef de l'armée était le général Joffre. A l'heure 
actuelle il y a toute une série d'organisations, de conseils, de 
comités — alors que notre armée est beaucoup moins nom- 
breuse qu'autrefois — qui éparpillent Jes responsabilités. 

Vous vous rappelez, mon général, les débats que nous avons 
eu< à la commission de la défense de l'Union française en ce 
qui concerne les responsabilités de Ja guerre d'Indochine. On 
n'arrivail pas à savoir qui était responsable de la direction de 
la guerre en Indochine... 


M. Laurin, Très bien! 


M. Jean Guiter. Chacun des ministres qui défilaient à la come 
mission disait: « Ce n'est pas moi qui suis chargé des opéra 
lions »; l’un disait: « Je suis simpemment chargé du recrute- 
ment »; un autre: « Je suis charge de la mobilisation »; un 
troisième: « Je suis chargé de la réunion des moyens ». 

Il n'y avait pas de « patron » comme on dit en matière mili- 
laire, il n'y avait pas de chef resporsable, 

Il est done absolument indispensahie — et je suis absolument 
d'accord avec le général Legentilhomme sur ce point — de 
rétablir un état-major d'outre-mer et peut être, là je suis moins 
aftirmauf, un chef de cet élat-major si le général inspecteur 
des troupes coioniales ne cumule pas ces deux fonctions, ce 
qui serait peut-être souhaitable. 


M. le rapporteur. Il cumulait ces deux fonctions avant guerre 
à partir de 1958, 


M. Jean Guiter, Le général Bübhrer était à la fois chef d'état. 
major et inspecteur général des troupes coloniales! maintenant 
l'inspecteur des troupes coloniales n'a plus le titre de chef 
d'état-major des colonies, 

J'avais préparé, par ailleurs, mes chers collègues, une série 
d'observalions sur j'organisation des forces armées dans les 
terriloires d'outre-mer, C'est le deuxième chapitre du rapport 
du général -Legentilhomine, Je vous ferai gràce d’une parte 
de ces observations, ne voulant pas que cetie intervention sois 
trop longue et en raison, surlout, du fait que la commission 
de la défense de l'Union française a décidé, hier, sur ma pro- 
iosition du reste, et à l'unanimité, ce dont je la remercie, de 
Lies examiner aujourd'hui même, avec li procédure d'urgence, 
un rapport de sou président, notre ami M. de Gouyon, rapport 
auquel nous avons tous travaillé en commission, Après vous 
avoir dressé le tableau de tout ce qui manquait dans la défense 
des terriloires d'outre-mer, il va vous être indiqué tout ce 
qu'il serait nécessaire d'instituer pour remédier à ces manque- 
mets, Après la parle critique, la partie positive, 

Je vais done aller rapidement. J'énumérerai simplement les 
tèles de chapitres de ce qui aurait pu étre une intervention très 
complète en Ja matière, La question des effectifs: ceux-ci sont 
actuellement insuffisants, mème pour les forces de souverai- 
neté. Question des matériels d'armement: sur ce point, je ne 
peux pas m'empêcher, mes chers collègues, de m'arréter un 
instant. 

Nous avons visité beaucoup d'unités militaires pendant notre 
tournée en Afrique occidentale française el en Afrique équata- 
riale française, J'ai retrouvé Ja mitrailleuse Hotchkiss modèle 
1914, que je servais en 1915 et en 1916, à Verdun et dans I 
Somine, Nous avons retrouvé des fusils Lehel, modèle 18R6, 
quelques-uns, modèle 1907-1915. Nous avons retrouvé ce vieux 
canon de 7» qui a fait la gloire de notre armée de 1914-1918, 
mais dont je sais l’âge, car, mes chers collègues, c'est:le même 
que le mien, il a 57 ans. Il est né en 197. On ne peut pas dire 
que ce soit une arme extrèmement moderne... 


M. Charles-£ros. Ce sont les surplus français! 
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M. Jean Guiter, Toutefois, il nous a été dit, au cours de notre 
tournée, que ces canons de 75, valables pour l'instruction, 
n'étaient pas valables pour le combat éventuel, En cas de 
combat et même d'opérations réduites, d'opérations de souve- 
raineté, les forces d'artillerie laisseraient les canons de 75 au 
garage et armeraient des mortiers d'infanterie de 81; c'est 
une arme un peu plus moderne, Il y a là quelque chose d'anor- 
mal, que je tiens à signaler à cette Assemblée. 


En ce qui concerne le matériel, quelles améliorations pré- 
voit-on, mes chers collègues ? On peuse à le rajeunir avec du 
matériel d'avant la guerre de 1939, c'esta-dire avec le fusil- 
muitrailleur 1929 et le fusil Mas 1936, mis en service dans notre 
armée un peu avant la guerre de 1439, Ainsi, mettre au point 
Je matériel dans notre armée d'outre-mer, cela consiste à dis- 
tribuer le matériel d'avant la dernière guerre. IL y a là quet- 
que chose d'évidemment choquant! 

Quant au matériel automolhile et au matériel blindé, il et 
à bout de souffle, à bout d'usure; certains chefs nous ont dit 
que s'ils partaient en opérations, ïls perdraient 50 p. 100 de 
leurs véhicules dans les premières vingt-quatre heures, pro- 
portion réellement un peu trop forte! Je sais bien qu'on a fait 
des prodiges pour entretenir ce matériel, pour le réparer, pour 
le rajeunir, même pour le refondre totalement, bien qu'il soit 
plus coûteux de rénover un tel matériel que d'en acheter un 
neuf aux Etats-Unis: pour des raisons probablement extra- 
militaires, on s'est souvent efforcé d'imposer aux territoires 
du matériel français dont on peut bien dire qu'il n'était pas 
au point. 


Je n'insiste pas sur les autres chapitres de l'exposé que je 
voulais faire quaut aux matériels de transmissions insuffisants, 
Je m'arrèterai un instant pour vous dire, à propos du matériel 
de l’armée de l'air, la re cor oo impression que nous avons 
tous éprouvée, mes collègues de Ja commission et moi-même, 
devant le personnel et l'état moral de celte armée de l'air 
dans les territoires d'outre-iner. 


M. Laurin, Très bien! Mais quid des avions! 


M. Jean Guiter. C'est une constatation que je fais bien volon- 
tiers, moi qui suis, au départ, un ofticier de l'armée de terre. 


En ce qui concerne l'infrastructure, que de lacunes, mon 
général! Votre rapport en dénonce rapidement quelques- 
unes; notre ami M, de Gouvon en a énuméré d'autres dans li 
proposition dont il vous entretiendra; enfin, le rapport de 
mission, que nous sommes en train d'établir en commun, pré- 
cisera mieux que je ne puis le faire à cette tribune les lamen- 
tables déticiences de ce matériel de nos forces d'outre-mer, 


Je parerai très brièvement de l'armée de mer, au risque de 
contrister le président de Ja commission de la défense qui est 
marin, Celte armée n'a pas de bateau dans Jes territoires 
d'outre-mer; grave lacune pour une marine! (Sourires.) Elle 
possède, dans la région que nous avons visitée, un arsenal 
qui, du point de vue industriel, est encore très valable et qui 
dispose d'un personnel compétent, malheureusement insuffi- 
samment oceupé bien que le haut commissaire de l'Afrique 
occidentale française s'efforce de lui procurer du travail par 
des procédés de reconversion, 


Je passerai également sur d'autres questions qui, certes, ont 
toutes leur importance : celle du logement des Uoupes, celle de 
la formation des cadres, Nous avons constaté des réalisations 
de valégur, telles les écoles d'enfants de troupe Leclerc qui 
nous ont fait excellente impression, Personnellement, je suis 
partisan du développement des cadres africains dans notre 
armée d'outre-mer: or, il y à là une pépinière de jeunes cadies 
à la fois sympathiques et aptes à remplir les missions qui 
deur seront confiées. On ne peut que persister dans cette voir 
et souhaiter que, de plus en plus largement, on fasse an] 
aux cadres africains, sous-officiers et officiers 


M. Charles-Cros. Me permetlez-vons de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Jean Guiter. T1: volonticrs, 
M. Charles-Cros. Nous: sommes enticrement d'à dd, à condi- 


tion que soit faite aux officiers la place qui leur est due dans 
le cadre de l’armée. 


NM. Laurin. Par faitement. 


M. Jean Guiter. C'est ce que nous avons récemment demandé 
ici mème au cours d'une discussion, 


Une constatation à été réconforlante pour nous: les jeunes 
gens du contingent envoyés dans les terriloires d'outre-mer 


sont, à tous jes échelons, appréciés du commandement, Evi- 








demment, ils proviennent d'une pré-sélection, ce sont des vo- 
lontaires qui ont fait preuve d'énergie en acceplant de s'élot- 
gner de leur famille pour faire leur service dans les territoires 
lointains. Le commandement, je le répèle, en est tres satisfait 
et ne souhaite que d'en avoir davantage ; ear c'est là une pépt- 
nière non seulement de cadres mais de spécialistes indispen- 
sables aux forces motorjstes. 


En ce qui concerne l'instruction des réserves et la mobili- 


sation, on 4 bien voulu dire, non sans une certaine rome, que 


j'étais un spécialiste de ces problemes, En fait, je ne suis qu'un 
« Usager » des mobilisations ICCPSSIVES Sou ( Joutefois, 
je tiens à dire que l'instruction des réserves ne nous à pas 
paru äu pount, Les officiers de reserve disperses sur d'in 
menses espaces, ne Imettent guëre de bonne volonté à répondre 


aux convocations et à rédiger travaux écrits, Imetropoli- 
tains d'ailleurs, acheminés par la poste. Un peut nombre par- 


ticipe à ces excreices, Quelque progres a été oblenn: grace aux 
travaux de la commission, un recensement général a été fait 
Ce qui reste à faire, malheureusement, c'est | truction de 


ces t iires, tant off icrs que sous-officiel 


Une des graves lacunes de notre armée d'outre-mer, à l'heure 
actuelle c'est la faible instrucuon des réservisli cile fait 
surtout appel à des cadres et à des troupes de métier et, en 
conséquence, cile ne recrute presque plu Sur les 250.000 
hommes de ce qu'on appelle en métropole une « class ALL 


jeunes gens seulement ont été appeles en Afrique occidentale 
française, au cours de l'année 1453: donc 24640) jeunes Afri 
crains ne feront aucun service militaire et ont éle versées ln 
médiatement dans la deuxième portion du contingent, Or la 


cravité de cette lacune a un double caractère: militaire car 
les réservistes instruits de la derniere guerre disparaissent et 
politique — car les Jeunes gens 


auraient plai IT à passer par 
l'armée, ils en rapporteraient un excellent esprit « 
draient de véritables chefs pour leurs Cor iloyens. 


Je ne parle pas de la 1 istitution des stocks de mobi:isa- 
tion dont traitera le rapport le M, de G uvon, d'ailleurs, QE 
bien sinpie ces Stocks de mobil il nl Je ne ras aucurt 
secret — sont inexistants à l'heure actuelle, tant en équipe: 
ments qu'en armements ou mên en habillement On 
préoccupe simplement, lorsque inités de formation ront 
créées dans les te loire \ Ja mobil illion, de s vêlir 
de treili ivee l'intention de conduire d la métro 
pole st toutefoi est re nossihle Il faut do 
envisager à bre cchéa 0 à re til 1) nd pet ible de 
ces stocks il i unit auraient de valeur opérationnelle 
et encore dans un certain délai, que si elles pouvaient êtne 
chticrerment cquipee et armé ir pl 
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M. le rapporteur, \: : le vou rompre, 
mon cher coilegue *.., 

M. Jean Cuiter. Je 

M. le président, [1 pro M porteur, à 
110 le l'oralteur, 

M. le ranporteur, I! à rl Lion d i lutiof jue je propo 
est à envisager sur un certain normbr l'arme quand ce 1 
serait que pour de quéstior {ina éyé particulier, lors 
que Je parle de former des din tot et brivades d'intervention 
En France et en Afrique du Nord ll Px te déia cependant 


dix bataullons d'infanterie colunia ct tro d'arlullerie 
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coloniale pouvant être regroupés. En France métropolitaine, 
c'est plus délicat ear les unités coloniales y stationnant appar- 
iennent à des divisions inclues dans l'O.T.A.N. C'est pourquoi 


je disais que lorsque le corps expéditionnaire reviendrait d'In- 
dochine, on pourrait remp.arer ces bataillons d'infanterie 
coloniale par des bataillons métropolitains, Mais ces bataillons 
coloniaux qui sont en France dans des divisions métropolitaines 
de l'O. T. À. N. a ent déja M reiève des éléments blancs 
actucllement aux colonies. 

M. Jean CGuiter. Mon général, je suis en accord parfait avec 
Vous, Inais si vous retirez ces divisions ecoloniaies pour les 
mettre ailleurs, vous devrez les remplacer, surtout dans l'hypo- 
thèse où Ja C. E. D. éerait ratifi 

M. le rapporteur. la relève des troupes blanches aux colonies 
est faite par les éléments biancs stati nnés er France, er 


Allemagn: 
vention qui 
très bien, si on le veut en créer tou 
| CO,ONIAauUx ét ces 


ù en Afrique du Nord. Quant aux brigades d'inter- 
je voudrais voir créer en Afrique du Nord, on peut 
t de suite une motorisée 
groupes d'artillerie exis- 


avec ces bataillone 


tan! 


M. Jean Cuiter, Il n'y à pas contradiction entre nous, mon 
général; j'ai simplement souligné que, dans votre rapport, vous 
avez évoqué la fin de Ja guerre en Indochine et le rapatriement 
du corp *. Or, à l'heure actuelle, et pour un délai 
mdéterminé qui, au dire du ministre compétent, ministre des 
relations avec les Etats associée, doit être d'au moins denx ans, 
le corps expédionnaire d'Extrème-Orient n'est pas disponible. 


INA Irt 


expe(] 


M. le rapporteur, Veullez me permellre de vous interrompre 
une derniére fois pour relever une inexactitude dont je suis 
responsable, car je me suis inal fait comprenre. 


I faudra attendre Ia fin de la guerre d’Indochine pour créer 
en France une division à trois brigades motorisées et une 
ivision à deux brigades aéroportées, parce que ces unités, qui 


existent en imétropole, sont incorporées dans les grandes unités 


de FO. T. A. N. C'est Ja création des unités en France qui sera 
zelardée 
M. Laurin. C'est la condamnation de la C. E. D. {S: es.) 
M. Fontanet. C'est la démonstration de sa née ( Sou 


aires 


M. Jean Guiter. Je ne voudrais pas engager Ja bataille de Ja 
C. E. D.: nous aurons d'autres occasions de ferrailler à ee 
sujet la semaine prochaine, Ma position en cette matière est 
bien connue, au moins de mes collègues de la commission de 
la défense, mais je me suis engagé moralement vis-à-vis de 
mon compatriote et ami M. Fontanet à ne pas soulever cette 
question au cours de mon intwrvention, Réservons donc ces 
e et permetlez-moi, mon général, après avoir noté de 
égères divergences entre nous et vous avoir demandé quel- 
en éclaireissements complémentaires, de vous remercier pro- 
ondément d'avoir souligné, dans votre rapport, que la défense 
de l'outre-mer était à base de troupes aéroportées, Jen suis 
bien convaincu, sur des espaces immenses, il faut des troupes 
aéroportées, 

Vous avez prévu, en conséquence, la constitution de deux, 
puis, sur les observations du président Laurent-Eynae, de trois 
brigades aéroportées, parmi les unités d'intervention et de deux 
bataillons aéroportés supplémentaires. 


Ce serait 1à une force extrèémemeut importante et très effi- 
cace, Je crains, seulement, comme vous, que nous ne dispo- 
sions pas des groupes de transport nécessaires, Or, qui dit 
troupes aéroportées, dit groupes de transport. Ceux que nous 
avons là-bas sont principalement de vieux Junker 52, Nous 
aurions avantage à moderniser ce matériel et à adopter au 
moins celui de la précédente guerre, c’est-à-dire des Dakotas, 
pour ne pas dire davantage. Quoi qu'il en soit, à l'heure 
actuelle, nous ne- disposons pas là-bas des avions nécessaires 
au transport des unités d'istervealion aéroportées que vous 
avez prévues. 

En terminant, mes chers collègues, je voudrais saluer du 
haut de cette tribune toutes nos troupes d'Afrique, des troupes 
magnifiques, tant métropolitaines que coloniales. Tous les hom- 
mes que nous avons vus en Afrique du Nord, en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, sont animés 
d'un moral splendide, et c'est très réconfortant, Il peut sem- 
bler curieux qu'à notre époque de scepticisme, de mercanti- 
lisme, il y ait encore des hommes pour tout sacrifier à un 
idéal, dans la pauvreté et parfois même la misère. 

Nous avons vu des scènes touchantes, réconfortantes pour les 
alriotes que nous sommes, Je pense notamment à ce repas du 

D. M. À., à Irati, qui fut si sympathique. Nous y avons vu 
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de jeunes officiers, au lendemain de Dien-Bien-Phu, qui avaient 
Ja rage au cœur en pensant à l’humiliation nationale, Ns 
venaient d’ailleurs d'Indochine ou allaicat y repartir, certains 
en étaient à leur troisième séjour là-bas. Ils étaient vivement 
bouleversés en pensant à tous leurs camarades et leurs amis 
qui prenaient part au combat et dont ils ne savaient pas s'ils 
étaient mots ou prisontiers. Cependant, ils ont chanté aver 


nous — car nous avons chanté aussi, mon général, et vous tout 
le premier — Ja glorieuse chanson que ji crierai du haut de 
cette tribune, en supprimant les trois premiers mots par défé- 
rence pour gardant simplement les trois 


l'Assemblée, et en 
derniers: « Vive la cologiale! » (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. de Gouyon, président de la commission. Je m'associe, au 
nom de toute la commission, à l'hommage vibrant et trés élo- 
quent qui vient d'être rendu par notre ami M. Guiter, IL est 
certain qu'au cours de ce voyage pénible pour un marin comme 
moi, où pour un avialeur, nous avons constaté tant de carences 
aussi bien en matériel qu'en effectifs, que nous n'avions que 
ce réconfort: celui de trouver là-bas des hommes qui se bat- 
des Francais vibrant d'en- 
Lien l. tres lient — 


thousiasme, de beaux soldats. (Tres 


Applaudissements au centre.) 


FORCES TERRESTRES D'OUTRE-MER -- PLAN QUINQUENNAL 
DE REORGANISATION ET DE PREPARATION A LA MOBiLISA- 
TION 


l'urgence. -— Fixation de la daie 


de la discussion. 


Déclaration de 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commis- 
sion de la défense de l'Union française a demandé la diseus- 
sion d'urgence de la proposition n° 213, annee 1954) de M. de 
Gouyon, Max André, Audu, Bazé, Bergès, Castex, Fleurv, Fon- 
tanct, Frey, Galimand, Georget, Jean Guiter, Laurent-Eynae, 
Legentilhomime, Margueritte, Mme Emilienne Moreau, 
MM. Raphaël-Leygues, Schleiter, Schneider, Signoret, tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre en application dés 19455 un 
plan quinquennal de réorganisation et de préparation à la 
mobilisation des forces terrestres d'outre-mer. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du 
expiré. En conséquence, je vais appeler l'Assemblee à 
sur la demande de discussion d'urgence. 


réglement est 
statuer 


La parole est à M. de Gouyon, auteur de la demande de dis- 
cussion d'urgence, 


M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Mes chers collègues, la commission de Ja 
défense de l'Union francaise, à l'unanimité, a décidé de deman 
der la discussion d'urgence de la proposition qui, dans un fitre 
un peu pompeux, demande la mise en place du premier plan 
quinquennal de redressement de notre défense, 

Tout à l'heure, si vous décidez l'urgence, je pourrai vous 
expliquer — et je serai aussi bref que possible — pourquoi ce 
plan existe et pourquoi il faut en discuter maintenant. Il est le 
corollaire de la proposition que vient de défendre devant vous, 
si brillamment, M. le général Legentilhomme. Les mêmes argu- 
ments reviendraient si l’on séparait les deux débats, Autre- 
ment dit, on scinderait en deux une même phrase. Voilà le 
premier motif de l'urgence. Ce sont des raisons d'opportunité 
qui motivent en second lieu la demande d'urgence: le plan 
quinquennal de défense à éte signé et transmis par le minis- 
tère de la France d'outre-mer au comité des chefs d'état-major 
où il est actuellement à l'étude. Or, il importe, pour des rai- 
sons qui vous ont déjà été exposées, qu'il soit mis en action 
le plus rapidement possible. Il faudrait donc que, dans le 
budget de 1956, actuellement en cours d'élaboration dans les 
ministères, soit inscrite la première tranche de ce plan. Il est 
probable qu'après le débat sur la communauté européenne de 
défense, les Assemblées seront en vacances, il est donc néces- 
saire que le débat sur ce plan puisse s'instituer avant le 
départ en vacances. C’est pour ces raisons que votre eommis- 
sion de la défense a demandé l'urgence. Je m'efforcerai — je 
vous en donne l'assurance — d'être aussi bref que possible. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre Ja 
discussion d'urgence ?.… 
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Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 

M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 


à fixer le moment où elle voudra discuter de celte proposition, 
Le rapport a été distribué sous le n° 295. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir préseater 


son rapport? 


M. le président de la commission. Il me semble, morsieur le 
resident, qu'elle pourrait le faire aussitôt après le di 
la proposition rapportée par M. le géncral Legentilhomue. 


& 
} + 11 
hi ou 


9 


M. le président. Il n'v à pas d'opposilion 7... 
Il en est ainsi décidé, 


— 
FRANCE D'OUTRE-MER. — ORGANISATION DE LA DEFENSE 

" Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 

M. le président. Nous reprenons la suite de Ja discussion de 
Ja proposition tendant à inviter le Gouvernement à définir et à 
mettre en œuvre les moyens nécessaires pour permettre aux 
forces terrestres, aériennes et navales chargées de la défense 
de l'outre-mer, d'être en mesure de remplir effectivement 
leurs missions. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Foutanet. 


M. Fontanet. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, mon 
intervention sera très brève car je suis d'accord en tous points 
avec noire distingué rapporteur M. le général Legentilhomme, 


Je voudrais tout d'abord joindre mes félicitations à celles qui 
lui ont déjà été exprimées par ceux qui m'ont précédé à cette 
tribune, pour le très remarquable rapport qu'il vient de nous 
presenter, 


Nous aurons là un document de travail très précieux. Nous 
avons déjà eu l’occasion, au cours de la discussion budgétaire, 
de nous rendre compte du grand effort qui s'’imposait dans le 
domaine de la défense d'outre-mer, effort de réorganisation, 
effort de mise au point, et nous pouvions nous douter qu'il 
serait très utile, pour nos études futures, de disposer de bases 
soldes pour étayer nos jugements. Le rapport de M. le général 
Legentilhomme nous fournit ce document de travail essentiel, 


Deux idées me paraissent en particulier devoir être extraites 
de ce document: une appréciation fort précise du volume des 
forces nécessaires à la défense de l'outre-mer, d'autre part, un 
certain nombre de règles qui, quel que soit par ailleurs le s1s- 
téme adopté pour l'organisation d'ensemble de la défense de 
J'Union française, devront être appliquées à l’organisation pro- 
pre des forces d'outre-mer, Ces régles découlent de Ja nature 
inéme des missions dévolues aux forces d'outre-mer et de te!s 
renseignements nous sont précieux avant les grands débats 
que nous aurons et qui ont déjà été évoqués d’un mot pat 
M. Guiter, Nous aurons ainsi maintes fois l'occasion de sous y 
référer. ÿ 

La conclusion es #ntielle de ce rapport et de celui ({ li sera 
débatlu aussitôt après est la nécessité d'ue effort immédiat 
en faveur de notre appareil militaire outre-mer. 


Certes, cet effort peut paraître très important en volume si 
on le compare à l'actuel budget imparti aux forces d'outre-mer, 
Dans le plan quinquennal de réorganisation dont M. ke prési- 
dent de Gouvon vous donnera tont à l'heure connaissance, -on 
prévoit en effet, au minimum, une somme de six miiliards À 
affecter annuellement, et cela pendant cinq ans, en sus du 
budget courant, 6 milliards, par rapport à un budget qui se 
monte actuellement à 40 milliards, c'est effectivement un pour- 
centage important, mais id faut comparer ce chiffre non à 
celui du budget total réservé à l'Union française, mais à Ja 
Inasse du budget militaire qui s'élève à 1.200 milliards. C'est 
sous cet angle qu'il faut examiner la question, et cet effort 
qui pouvait paraitre important par rapport à 40 milliards, est 
rantené alors à ses justes proportions, Il est en réalité infime 
si nous songeons à l'enjeu qui n'est rien moins que la protec- 
tion de tous les territoires à qui nous devons la sécurité puis- 
qu'ils font partie de Ja République française, de l'Union fran- 
aise, 


_ Je voudrais insister sur un autre point: cet effort, pos ‘de, 
Je viens de le montrer, si la France le veut, est urgent, non 
seulement parce que nous somines en présence d'une grave 
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carence de notre défense, mais aussi parré que nous nous 
trouvons actuellement dans un ation de dcte ation Ccoti- 
tinue de notre appareil militaire outre-mer, 


st n 


M. Jeans Guiter, Tr: bien! 


M. Fontanet, Tel est le point « ntiel sur lequel M Île prés 
sident de la DALHET \ Il lera tout à lhe s 

On ne peut dire, si j'ose ployer cette métaphore, que 
" 1 2 " L 4 * 
l'armée d'Afrique est éllermment « au frig e ‘it, 
tout notre ppare | 1 luire vit het e « I » à QUE 
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très grave farce à une mob ilion “ cutement nolls avons 
done atteint la cote d'alerte 1h encore, nou nntinuons à 
descendre en-dessons du niveau présent, 

L'effort qu'on lou lemande est do non seulem L ru 5- 
saire mais urgent. 

C'est pourquoi le débat d'aujourd'h et l'urgence qui vient 
d'être votée par l'Assembiee pour le deuxième rappo {, com 
ment naturel du rapport de M. le géneral Leg Llihomme, me 
paraissent fort opportun 

Voilà les pl neipales DSEPVALLONIS que e voulais ipppro 
dans ce debat en donnant mon adhésion et celle de mes #1 
au ramport de Ja comm n de In défense \pplaudissements 
au centre et ur La? | Lia 

M. le président. |’ ne ne derman | \ paru id 
la discussion généraie ?., 

La discussion général t 7 
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Dakar et Miego-Suarez et à rendre leur plein emploi à leurs 
arseaux; à renforcer les forces aérennes d'Afrique centrale 
et de l'Océan Fndien, eolamment en unités de transport; 

(49 A mellre sur gied progressivement, tant outre-mer qu'en 
France ou « Afrique du Nord, des uuités légères d'interven- 
Lion imoloristes où aéroportées, à Ja dsposition jmimédiate, 
suit du muistre de la France d'outre-mer, soit du minstre 
de Ja défense nationale, » 


Je suis saisi d'un contre-projet présenté par MM. Charles- 
Cros, Vivier et les Inermbres du groupe socialiste, IE est ainsi 
rédigé : 

« L'As-emblee de FUnion française invite Je Gouvernement: 


« {9° A fixer par décret et conformément aux dispositions 
de l'article 8 du décret du 7 février 1947, l'organisation ainsi 
que les conditions de subordination, d'administration et d'en- 
trelien des forces terrestres Stationnant dans les territoires 
zelevant du ministre de la France d'outre-mer; 


u 2° A Jui soumettre pour avis un plan de mise en œuvre 
des moyens nécessaires pour permeltre aux forces terrestres, 
aériennes et navales chargées de la défense outre-mer de rem- 
plir efficacement les missions qui leur sont attribuées, » 

La parole est à M. Charles-Cros pour défendre le contre- 
piojet. 

M. Charles-Cros. Me: chers collègues, je me garderai bien 
d'entrer dans des détails d'ordre technique et militaire et 
vous comprendrez aisément que je sois d'autant plus prudent 
sur ce point que je n'ai pas assisté aux débats de la commis- 
sion de la défense de l'Union française à laquelle je regrette, 
d'ailleurs, de ne pas appartenir cette année, 


M. Jean Guiter, Nous le regreitons tous, 


M. Charles-Cros. Je vous remercie, mon cher collègue, Je 
ne voudrais pas d'autre part entrer en conflit avec le général 
Legentilhormme, notre honorable rapporteur. En effet, dans la 
hiérarchie de l'armée, j'en suis resté au grade de canonnier 
die 2e classe (Sourires et il est bien certain qu'il me serait 
«hfficile de soutenir une discussion technique, encore que, 
je m'empresse de le dire, à l'échelon où j'ai pu me trouver, 
à mia été possible d'avoir une vue précise sur l'armée... 


M. André Bidet, L'une vue d'en<emble! 


M. Charles-Cros. particulièrement en Afrique occidentale 
française, Cela dit, j° veux, Inoi aussi, rendre un hommage 
merite aux travaux de M, le généra] Legentilhomme dont nous 
connaissons à la fois Je patriotisme et la clarté de vues, Il me 
sera permis, toutefois, de faire sur son rapport, ceriaines réser- 
\ves, une de forme tout d'abord. Il est, en effet, des formules 
qu'il ne nous est pas agréable de lire; c'est ainsi qu'il est 
question d'une armée coloniale avec des éléments blancs, des 
«léments de couleur... Les blancs et les noirs sont, les uns et 
Je autres, des hommes de couleur, et de telles expressions qui 
he prennent certainement pas un sens péjoratif, surtout dans 
Votre esprit, mon général, sont périmées: nous aimerions les 
Hannir du vocabulaire de notre Assemblée et de l'armée de 
l'Union francaise. 


M. Ibrahima Sarr, Très bien! 


M. Charles-Cros. Notre collègue, M. Jean Guiter, a rendu un 
hommage à l'armée africaine; je tiens, ainsi que Ines amis, à 
Ju Y associer, 

Le groupe socialiste est pleinement conscient de la nécessité 
æassurer la défense des territoires d'outre-mer; il en a fourni 
dans le passé des preuves très nombreuses, dans un passé 
d'ailleurs récent, et aujourd'hui encore, nous en apportons 
une nouvelle preuve sd le dépôt du contre-projet que nous 
demandons à l'Assemblée de prendre en considération, 


Que dit ce contre-projet, et en quoi différe-t-il du texte qui 
nous est proposé par la commission ?.., Tout d'abord, i] est plus 
court, ce qui n'est pas sans intérêt; je suis, en effet, tout à 
fait d'avis que nos rapports soient très développés: que nos 
interventions à la tribune prennent toute l'amaler désirable, 
atin que le Gouvernement et les autorités militaires disposent 
de tres larges renseignements, mais il me parait bon, en revan- 
«he et cela est valable non seulement pour le texte aujour- 
d'hui en discussion mais en toutes circonstances — que lA<- 
semblée de l'Union française, si elle veut qu'une suite y soit 
donnée présente au Gouvernement, à l'Assemblée nationale et 
au Parlement des textes courts et concis. 

La brièvelé est done un premier avantage de notre contre- 
projet. D'autre part et vous en conviendrez jivee moi — 
notre contre-projet est plus conforme au but que s'étaient assi- 





gné à l'origine, dans leur proposition dun début de l'année 1944, 
MM. Max André çt Fontancet, 


Dans le second paragraphe de notre contre-projet nous repre- 
nons exactement, les expressions qui avaient été employées par 
les auteurs de la proposition, Nous demandons, en effet, au 
Gouvernement « de soumettre à l'Assemblée, pour avis, un plan 
de mise en œuvre des moyens nécessaires pour permettre aux 
forces terrestres, aériennes et navales chargées de Ja défense 
outre-mer de remplir efficacement les missions qui leur Sont 
attribuées », Nous reproduisons ainsi, littéralement le texte de 
la proposition de MM. Max André, Fontanet et de nos collègues 
du mouvement républicain populaire, 


D'autre part, notre texte tend à combler une Jacune, qui «a 
été signalée fort judicieusement dans le rapport de M, le générak 
Legentilhomme., Il s'agit de l’article S du décret du 3 janvier 
1947, qui prévoit. — je cite — « que l'organisation ainsi que les 
conditions de subordination, d'administation et d'entretien des 
forces terrestres stationnant dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer sont fixées par décret », IL es& 
bien exact que ce décret n'a été pris, et il me parait du 
devoir de l’Assemblée de l’Union française de signaler cette 
lacune et de demander au Gouvernement de la combler. 


Pour Je reste, il s'agit d'un problème dont nous avons vn 
tout à l'heure la complexité. Nous avons assisté à une sorte 
de dialogue entre deux spécialistes éminents des problèmes mnli- 
taires et sur des points fort importants il nous à été donné de 
constater qu'ils n'étaient pas tout à fait d'accord. 


Par conséquent, retenant l'essentiel de Ja proposition de 
MM. Max André et Fontanet, retenant aussi l'essentiel des 
observations de la commission de la défense de FUnion fran- 
caise, il ne suffit pas de prendre position sur des points 
précis et d'accepter une énuméralion de recommandations, 
peut-être incomplète d'ailleurs; je constate, en effet, que la 
proposition prévoit quatre points essentiels sur lesquels le tou- 
vernement est invité à prendre position; il est fort possible 
qu'il y en ait un cinquième, un sixiémme, un seplieime, peut- 
ètre mème d'autres, Par conséquent, il serait bon que l'Assem- 
blée de l’Union française — sur ce point, elle serait sans doute 
unanime — demandät d'une part, au Gouvernement de combler 
une lacune sur un texte datant déjà de plus de sept ans et demi, 
et, d'autre part, de nous présenter un plan sur jequel la com- 
mission de la défense serait à nouveau appelée à discuter et 
qui pourrait être élaboré par le Gouvernement Jui-méme, aidé 
en cela par tous les renseignements apportés à cette trbune au 
cours de ce débat. 


Vovez-vous — ce sera ma conclusion — on parle de réorga- 
hisation de l'administration militaire du ministere de Ja France 
d'outre-mer, et nous avons pu lire, dans le rapport, que les 
attributions militaires du ministre de Ja France d'outre-mer ne 
sont pas actuellement tres nettement détinies. C'est exact, Mais 
je pose la question: n'est-il pas, dans d'autres domaines, des 
attributions du ministère de la France d'outre-mer qui, elles 
aussi, manquent de clarté ? Je n’en citerai qu'une, dont nous 
avons souvent à débattre ici, concernant les problèmes d'ordre 
économique, Or, par le biais, que vous le vouliez ou non, vous 
posez dans ce texte le problème, beaucoup plus large, de la 
réorganisation du ministére de la France d'outre-mer lui-même, 
probième qui devra être débattu ici un jour, qui ne Fa pas 
encore été, à mon sens, d'une manière suffisante, qui l'est 
parfois fractionnellement, aujourd'hui par exemple, Imais qui 
doit être considéré dans son ensemble, H s'agit de savoir quel 
sera, je ne dis pas « dans l'Union française », puisque aussi 
bien le ministère de la France d'outre-mer est un organisme 
interne à la République, mais sur les divers plans, la place 
exacte que doit tenir le ministère de la France d'outre-mer, 
J'entends bien que les problèmes militaires ont un objet par- 
ticulier et qu'il faut leur réserver une place pariculière ; il en 
demeure pas moins que c'est tout le probléme de Ja structure 
du ministère lui-même qui est en cause. 

Par conséquent, pour permettre à chacun de nous d'étudier 
d'une facon plus complète les propositions qui nous sont faites, 
et pou: inciter également le Gouvernement à prendre position 
sur ces importants problèmes, nous demandons à l’Assemblée 
de bien vouloir prendre en considération notre contre-projet. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La commission a-t-elle des observations à 
présenter ?.… 


M. le général Legentilhomme, rapporteur de la commission 
de la défense de l'Union française. Je demande que la propo- 
sition adoptée par la commission de la défense de Union 
française soit maintenue et que ne soit pas retenu le contre- 
projet présenté par mon ami M. Charles Cros, 
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bans son premier paragraphe, d'ailleurs, il se borne, en 
somme, à répéler Ce que nous ävons demande, c'est-à-dire 
que le décret de février 1947, qui n'a pas fixé les attributions 
du ministre de la France d'outre-mer en matière de défense 
hationale, soit enfin complété sur ce point. 


En ce qui concerne le deuxième paragraphe, j'estime qu'une 
proposition présentée sous cette forme n'aura aucune suite. 
Vous voulez inviter le Gouvernement à Se préoccuper de mettre 
en œuvre les moyens nécessaires pour jermettre aux forces 
terrestres, aériennes et navales, chargées de Ja défense outre- 
muer, de remplir efficacement les missions qui leur sont attri- 
buées, Or, pensez que, depuis la Libération, nous n'avons pas 
encore de loi d'organisation en ce qui concerne la défense 
nationale, nous n'avons pas de Joi de cadres et effectifs, nous 
n'avons même pas de loi de recrutement, nous n'arrivons pas 
à faire présenter ces textes au Parlement, Aussi, croire que l'on 
s'intéressera aux questions de la défense outre-mer serait wrai- 
ment illusoire. 


Les responsables, je l'ai dit dans mon rapport, ont d'autres 
chats à fouetter avant de s'occuper des questions d'outre- 
Juer.…. 


M. André Bidet. C'est grave! 


M. le eur. J'estime qu'il faut, au contraire, insister 
sur un certain nombre de points, comme la commission la 
fait dans Ja proposition qui vous a é‘é soumise, points qui nous 
paraissent essentiels: 1° que le ministre de la France a'outre- 
mer voit ses attributions définies; 2° qu'on lui donne les 
movens de remplir les missions qui Jui incombent, car lon 
est bien obligé de reconnaitre que certaines missions 
lui incombent, ne serait-ce que Ja mobilisation des ressources 
générales des territoires dépendant de Jui: 3° nous avons une 
tiotte qui a besoin de bases stratégiques; elles sont à l'abandon 
actuellement, Qu'on insiste sur ce point spécial que les bases 
stratégiques de Dakar et Diégo-Suarez ne soient pas négligées. 
Qu'entin après des années d'expérience on se décide à 
créer ces unités d'intervention, prêtes à être embarquées 1mmé- 
diatement à destination d'un territoire menacé outre-mer, Je 
pourrais à cet égard vous citer des faits, 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mes chers collègues, je m'excuse d'insister 
et de prolonger ce débat, mais je veux retenir de l'intervention 
de notre honorable rapporteur ceci, Sur Je premier point 

nplément du décret de 1947 —: Nous sommes d'accord. 
Jar conséquent, sur ce point précis l'accord unanime de cette 
A--cmblée peut se faire. 


Sur Je second, il nous a dit: C'est un enterrement de pre- 
nuere classe! — Or, j'ai repris — c'est un fait, vous n'avez 
qu'à consulter les textes — j'ai repris exactement, mot pour 
mot, les termes de la proposition de M. Fontanet, Personne 
h'imaginera que M. Fontanet et ses amis aient eu en vue 
<omme issue à la question soumise aujourd'hui à notre Assem- 
blée un enterrement de première classe ! 

M. Fontanet. Permettez-moi un mot, mon cher collègne. TI 
Y a un simple élément nouveau, mais très important, depuis 
le dépôt de cette proposition: c'est tout le travail fait par le 
rapporteur et l'ensemble de la commission; nous ne pouvons 
pas négliger ce travail et le considérer comime nul et non 
avenu, 


M. Charles-Cros. J'entends bien, et j'ai moi-même rendu tout 
à l'heure hommage au travail du rapporteur et de la commis- 
Sion; Inais ce travail demeure, il est concrétisé dans nos rap- 
ports et nos interventions, Je prends simplement acte que, 
‘d'après M. le rapporteur, la proposition telle que je la traduis 
dans mon contre-projet renverrait l'affaire aux calendes grec- 
ques et qu'elle n'aurait pas de suite devant le Gouvernement, 
Je souhaite seulement, si notre contre-projet n'est pas adopté, 
que Ja proposition telle qu'elle est présentée par Ja commission 
suit, elle, suivie d’effet rapide, ce qui n'est pas, je le crains, 
tout à fait certain. 


M. André Bidet. Nous vous donnons rendez-vous pour l'avenir. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


SION. 


M. de Gouyon, président de la commission, La technicité du 
délit qui vient de s'instaurer a peut-être fait perdre de vue 
4 la discussion l'utilité — j'allais dite Ja néce-sité — de la 
Proposilion qui vous est soumise. 

De quoi est-il question avant tout? De fixer les movens 
cessaires et suffisants pour Ja défense de l'outre-mer, Mon 
atni M. Charles Cros a dit dans sur, coutre-projet, qui d'ailleurs 








reflète la même opinion, mais sous une autre forme: « Nous 
voudrions être mieux informés et nous n'aimerions pas aborder 
des points précis, parce que nous voudrions pouvoir réfléchir... 


le ne veux pas dire du tout que le travail que nous avons 
fait soit un travail définitif Rien n'est définitif. Mais je dis 
qu'à l'heure actuelle il est extrémement important que ce 
volume nécessaire et suffisant pour la defense de l'outre-mer 
soit fixé, et que ce soit nous, Union française, qui le fixions, 


Si nous attendons et demandons au ministère de bien vouloir 
HOous Saisir de ec propositions, Je De crois pis que re soit 
uu enterrem2nt de première classe — je nm'irai pas jusqu'a dire 
cela — mas c'est certainement un retard important dans nos 


travaux, 


Il est done nécessaire que nous votions dés aujourd hui les 
bases sur lesquelles a été fait ce travaii 


Il y a une seconde question qu'a évoquée M. Charles-Cros, 
et là je suis d'accord avec lui, celle de la réorganisation du 
ministère de la France d'outre-mer: c'est un autre probleme, 
et je suis d'accord avec vous, 11 faudra qu'il vienne un Jour, 
sous forme d'une autre proposition, pour être discute 164, 


M. Jean Guiter. D'accord. 


M. le président de la commission. Ce n'est ni le Leu mi 
le moment d'en discuter aujourd'hui, Ce que nous voulons, 


c'est que soit fixée la charte sur laquelle sera basée la défense 
outre-mer, 


in nom de Ja 
vouloir 


Voilà ce que nous voulons et voilà pourquoi 
commission de la défense, je vous demande de bien 
voter la proposition, et non pus je m'en excuse aupres de 


M. Charies-Cros — Ji 


ontre pro jt 


M. le président. Personne ne demandant la parole tre Ja 
prise en considération du contre-projet, je va isuller J'ASe 
semblée, 

Mile Lafon. Je demande li pal le pour NpHQUer on voie, 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon pour expliquer 
Su vote, 

Mile Lafon. la proposition de MM. Max André et Fontanet 
avait été déposée sur un fond politique tres particulier rl 
s'agissait, à ce moment-là ans nuanre possibles, de pour- 
suivre la guerre d'Indochine, de conclue Ja Communauté euro- 
prenne de défense de reprin CI tout 1m ivernent il l vers 
l'indépendance dans les pays colontaux 

Il s'agit encore pour certair à l'heure actuelle, de tout 
Cela. 

Or, la seule question qui se pose pou us. c'est celle de Ia 
défense des populations d'outre-me:. qui he peut étre assuree 
que par le rejet de la C. E. D., d'une part et, d'autre part, par 
la pratique d'une politique démocratique dans les pays d'outre- 
mer, 

or, les forces terrestre . aérienne et navale int été, res 
dernières années, dirigées surtont de facon à combattre toute 
aspiration démocratique manifestés par les peuples des pays 
d'outre-mer, 

Malgré les désastres provoqués par te pratique en Indo- 


chine, voici que l’on semble nous en donner encor aujour- 


d'hui, un exemple, en Tunisie et au Maroc, préparerait-on Jä-bas, 
en notre nom, des ruines et des devuils au moment où s'annonce 
un commencement heureux de modifications de Ja politique 
colonialiste que nous n'avons cessé de dénoncer ce lernicres 
années ? 

Il est sûr pourtant que Ja proposition et le rapport que nons 


diseulons aujourd'hui et que notre group 


A h à cept pra pour 
des raisons politiques. 


M. le président de la commission, Cela hiaurait surpris! 
Mile Lafon, ont été rédigés dans l'ancien esprit et que 


les forces terrestres, aériennes et navales dont on veut doter 
lé ministre de Ja France d'outre-mr nt les moven d'exé- 
cution de céêtte ancienne politique. « 

Le contre-projet de M. Charles-Cro: est, en tont cas, beaucoup 
plus vague que la proposition, et c'est pourquoi nous sommes 
enclins à lexaminer, d'autant plus qu'il nous permettrait de 
renvoyer la question... 


M. Jean Guiter. Voilà le secre!! 
Mile Lafon. Le renvoi de cette question ect néceccaire, En 


effet, la politique du Gouvernement ne nous est Das éhcore 
tonnue dans tous ses détails, loin de la: 1 nous est donc difti 
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aile de nous prononcer en toute connaissance de cause sur la 
question actuellement en discussion, Nous voudrions savoir 
pour qui et pour quoi l'on veut utiliser les forces militaires 
d'outre-mer, et dans quel cadre: dans le cadre de Ja C. E. D. ou 
dans celui de l'indépendance nationale; dans le cadre de la 
répression dans les pays d'outre-mer ou dans celui du progrès 
vers l'obtention des libertés et de l'indépendance ? 


: ln! 
onaie ! 


M. Jean Guiter, Dans le cadre de la défense nati 
Mile Lafon, Ces observations sont d'ailleurs valables pour la 
prop Silion 119 2153. 


C'est pour ces raisons que le renvoi de cette affaire nous 
paraitrait tout à fait indiqué. Nous demandons done un scruün 
sur ce l'envoi. 


M, Jean Guiter, Nous ai=-i! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
coutre-projet de M. Charles-Cros et des membres du groupe 
socialiste, repoussée par Ja commission. 


M. André Bidet, Nous demandons un scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Bidet au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. 
le dépouillement.) 


eo MM. les secrélaires en opèrent 


M. le président, Voici le ré-ultat du dépouillement du scru- 


NOTE 00 VOIS... ss cocoosoceocvet 108 


Majorité absolue....... ds dial tes es é #4 
Pour l’adoption.......ss.e 57 
CORRE. iisovass his 0 


L'Assetublée de 


Sur la proposition, je suis saisi d'un amendement de M. André 
Bidet tendant à supprimer dans le premier considérant le der- 
nier Inembre de phrase suivant: « dans la défense de l'Union 
Îrançaise ». 


l'Union française n'a pas adopté, 


La parole est à M. André Pidet pour soutenir son amendement. 


M. André Bidet. Mesdames, messieurs, mon amendement ne 
touche en rien le fond du probléme posé par la proposition en 
discussion. C'est simplement et uniquement une question de 
rédaction, 


En effet, il s'agit dans ce premier considérant des « attribu- 
tous du ministre de la France d'outre-mer » et, au lerme de ce 
premier paragraphe, on évoque la défense de FÜnion fran- 
Quisce h, 


Le ministre de la France d'outre-mer a dans ses attributions 
les terriloires d'outre-mer, qui sont la partie ultra-marine de la 
République francaise, Par conséquent je crois que l'expression 
française Référence faite à la Constitution n’est 
à sa place, Je propose dès lors la suppression d'un mem- 
bre de phrase qui prêle à mal entendu, La suppression me 
paraît d'autant E Écile qu'il est impossible de se méprendre 
sur le sens général du considérant, Dans le début de celui-ci 
se trouve en effet celte précision: « Le ministre de la France 
d'outre-mer responsable de la sécurité inférieure et exté- 
rieure... » L'adjectif « extérieure » suffit à indiquer que la res- 
ponsabilité ministérielle évoquée est celle de la défense, Je 
demande done à lFAssemblée d'accepter l'amendement qne je 
Jui présente, 


« | Phil) 


pas Ce 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission donne un 
avis favorable à l'amendement présenté par M. Bidet. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. André 
Bidet accepté par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je vais mettre aux voix la proposition modifiée par l'amen- 
dement de M. André Bidet, 


s M. le président de la commission, Je demande un scrutin sur 
‘enseruble, 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin mr 
sentée par M. de Gouvon au aom de la commission de Ja défen 
de l'Union française. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrert 
le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du serut 


Nombre de votants........... 
Majorité absolue ........essososoessses 71 


Pour l'adoption... .......e 109 
CRE nes emése dense - 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


— 14 — 


FORCES TERRESTRES D'OUTRE-MER. PLAN QUINQUENNAL 
DE REORGANISATION ET DE PREPARATION A LA MOBILISATION 


Discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de MM. de Gouyon, Max André, Audu 
Bazé, Bergès, Castex, Fleurv, Fontanet, Frey, Galimand, Geor 
get, Jean Guiter, Laurent-Evnae, Legentilhomme, Marguentt 


Mme Emilienne Moreau, MM. Raphaël-Leygues, Schleiter 
Schneider, Signoret. tendant à inviter le Gouvernement «à 


mettre en application, dès 1955, un plan quinquennal de réor 
ganisation et de préparation à la mobilisation des forces ter- 
restres d'outre-mer (n° 213 et 295, année 1954), 


La parole est à M. Je rapporteur. 


M. de Gouyon, président et rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union française. Mes chers collègues, après le 
débat qui vient d'avoir lieu, je vais m'efforcer d'être aus 
bref que possible. Comme j'ai eu l'occasion de le dire tout 
à l'heure, la proposition que je soumets à l’Assemblée, si elle 
est acceptée par le Gouvernement, sera le premier pas ver 
un redressement de nos forces d'outre-mer, On vous à brosse 
tout à l'heure un tableau tragique de la situation de nos force; 
d'outre-mer, tableau qui n'était pas exagéré, malheureuse- 
ment. Evidemment, celle situation n'a pas échappé au Gou- 
vernement qui, depuis des années, a tenté d'y remédier par 
l'établissement d'un plan quinquennal. C'est l'adoption de ce 
plan qui motive le rapport que je vais avoir l'honneur de 
vous présenter. 

La proposition qui vous est soumise à pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur la situation critique de la 
défense de nos territoires d'outre-mer, 


Déjà, lors de la discussion du budget de 1954, et Jors d’un 
débat récent sur la proposition (n° 21, année 1954), votre com 
mission de la défense avait cru devoir en souligner les défi- 
ciences. 

Depuis cette époque, l'audition du représentant du ministre 
de la France d'outre-mer et des trois sous-secrétaires à la 
défense nationale avait fait ressortir plus nettement Ja néces- 
sité de ne pas laisser péricliter ee longlemps une organisa- 
tion qui, dans l’état actuel, ne donne satisfaction à personne 
et ne permet pas d'envisager favorablement une bonne exé- 
cution des missions qui sont fixées à nos forces d'outre-mer. 


Enfin, une mission effectuée récemment en Afrique centrale 
par des membres de votre commission de la défense les 4 
amenés à constater sur place la situation loeale et à enregistrer 
les doléances des plus hautes autorités administratives et mili- 
taires. 


Qu'il me soit permis d'abord, et pour remonter à une des 
causes premières des hésitations observées dans notre poli- 
tique d'outre-mer, de simplement mentionner les imprécisions 
voire les contradictions et les ambiguités que l’on peut relevei 
dans les innombrables textes qui définissent les attributions ct 
les responsabilités respectives des différents départements, 
organismes gouvernementaux, conseils, commissions ou auto 
rités militaires intéressés à la défense d'outre-mer, et su: 


lesquelles je ne reviendrai pas, le général Legentilhomme les 
avant pertinemment définies. 

Au partage des attributions et des responsabilités s'ajoutent 
pour rendre plus difficile encore la conduite d'une politique 
cohérente, les différences de conceptions dans l'établissement 
des budgets miltaires des différents départements intéressés, 
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Eniin, pour compléter ce tableau, il n'est pas inutile de 


' ler que, du fait de leur dispersion, les territoires d'outre- 
zuer S'incluent dans des zones stratégiques dont les chefs 
“ecponsables peuvent avoir des conceptions divergentes, ce qui 
ÿmplique 1 encore un chevauchement des intérêts et des com- 
mandements. Pe cette imbrication d'attributions mal définies 
et de responsabilités diluées, découlent naturellement un 
J que de coordination préjudiciable à 1 } ne exécution 
7 directives données aux autorités locales responsables et 

t méme une absence de directives qui ne peut qu: 
fre ner leur activité et détruire toute efficacité. 

Pour n'en citer qu'un exemple, mais très actuel, je dirai 
Q tainz pl s de défense des territoires établis | le 
« ux commandant les forces armées, sur l'ordre de depar- 
tements de la France d'outre-mer, mais basés eur des directives 
$n-ertaines, sont appliqués parce qu'il est nécessuire qu'ils le 
soient, mais sans avoir recu les approhations gouvernementales 
qui devraient les rendre valables 

léfense de nos territoires d'outre-mer fait partie d'u 
‘ em stratégique qui depasse le cadre national pour $S inté 
srer dans l’organisation de la stratégie mondiale. Je tiens à 
mentionner à ce sujet le rapport élabli par notre collègue Jean 


Guiter sur Ja proposition (n° 157, année 1954) et répondant à 
cette préoccupation d'harmoniser le plan d'ensemble de notre 
défense, S'il appartient au (rouvernement de fixer aux autorités 
gubordonnées des objectifs particuliers, 4e leur donner le 
moven de les atteindre, il Jui appartient aussi et d’abord 
d'harmoniser la politique d'outre-mer avec la politique générale 
et avec celle de l’Union française. 

l réarticulation permettant à l'outre-mer de faire valoi 
és aspirations par rapport ax ceues d le ont 
en est une des conditions essentielles. Par conséquent, il est 
nécessaire que des représentants qualifiés, tant civils que mili- 


nt ! 
[TR { CHILI 


taires, soient admis à siéger de droit dans les organismes gou- 
vernementaux à l'échelon le plus éles 
ne fo tabii le princire, il est pe ble que dans le 


cadre de la stralégie mondiale et de Ja stratégie globale de 
l'Union française un plan cohérent de mise en état de défenst 
des Etats d'outre-mer soit admis par le Gouvernement, 


Le plan quinquennal de réorganisat 


on et de préparalon 
mobilisation des forces terrestres lonce été étab:i et est 
actuellement à l'étude, son application est instamment demandé 

Gouvernement, mais c’est une ébauche encore timide d 
ce qui devrait être accompli. 


tes questions de politique générale mises à part, la situ 
tion actuelle qui résulte directement des amputations succes- 
sives supportées ces dernières années par les budgets des 


‘#nses imilitaires du ministére de la France d'outre-mer, est 
telle que même un maintien pour 1953 du volume des crédits 

cordés antérieurement ne saurait empêcher une dévalorisa- 
tion totale de l’organisation militaire, Aussi, les autorités mili- 
taires responsables, tant au ministère de la France d'outre-mer 
{| ans les territoires, ont-elles depuis plusieurs anntes déjà 
claboré un plan échelonné sur cinq ans, qui doit permettre de 
douner à notre potentiel de défense là valeur strictement 
indispensable pour assurer l'exécution des missions essentielles 
qui leur sont fixées. En raison des jlimpérabfs financiers qui 
d'échappent à personne, ce plan quinquennal a été, année après 
annee, constarmment amenuisé, C'est la version an strict mini- 
num qui à été récemment soumise par le ministére de la 
France d'outre-mer au président du conseil, Celui-ci en a saisi 
le ministre de la défense nationale qui d'ailleurs avait déjà 
exarniné une première version de ce plan en 1951. Une dépense 
de l'ordre de 36 milliards a été envisagée ct échelonnte sur 
cliy ans, dont une preinière tranche de 6 uuiliards est 
dernandée pour 1955. 


L'exposé des motifs que vous avez entre les mains donne à 
Utre indicatif l'ordre de grandeur des crédits estimés néces- 
saires à cette revalorisation partielle mais inéluctable et à 
l'organisation des forces terrestres dans les territoires d'outre- 
aner, 


Un tel plan doit, au demeurant, s'étendre à l'air et à la marine 
et c'est dans ce but que le ministre de la défense nationale à 
donné aux secrétaires d'Etat mtéressés les instructions néces- 
Bairces, 


Je tiens par ailleurs à ajouter que votre commission de la 
défense, soucieuse de me pas s’en tenir à une critique de la 
politique antérieurement suivie, et pour faire suite à la propo- 
Silion (n° 21, année 1954) émanant de MM. Max André et Fon- 
tanet, avait chargé le plus compétent de ses membres de rédiger 
un rapport tendant à reviser tant Ja conception du comman- 
déinçut de la défense d'oulie-mer, actuellement dépassée, quui 
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Je crois équitable de signaler à ce sujet l'effort entrepris en 
Afrique occidentale francaise pour assurer la formation d'un 
encadrement plus qualifié, Cet effort doit être généralisé et 
prolongé ; 

2° La mise sur pied à la mobilisation de contingents d'autoch- 
tones suppose non seulement le rassemblement d'un certain 
nombre de réservisles, mais également l'existence de stocks 
d'équipement où d'armement, si ces territoires devaient être 
appelés à fournir de grandes unités aux théâtres des opérations 
extérieures ; il est indispensable que ces unités soient armées 
et équipées au départ de leur territoire d'origine. 


A l'heure actuelle, aucun de ces matériels n'a été stocké. 
De plus, 1 faut insister sur le fait que le choix des matériels 
doit porter sur un matériel moderne semblable à celui qui 
serait utilisé sur ces théâtres d'opérations et nous touchons Tà 
un problème qui dépasse 1e cadre national, 


Le rassemblement de ces unités suppose de plus des possi- 
hilités d'hébergement car on ne peut compter sur les res- 
sources de la réquisition pour satisfaire ces besoins et nous 
savons dans quelles conditions sont souvent casernées 1es 
forces du temps de paix, Les paillotes des Katiou de Fort-Lamy 
en sont la triste illustration; 

29 La défense des bases cesentielles étant p'utôt du ressort du 
cecrélariat d'Etat à la marine, doit faire l'objet d'une étude 
parlculere de département; 

4° Le réseau incomplet et peu cohérent des voies fluviales, 
ferrées ou routières ainsi qu'une insuffisance des moyens de 
transport, tant civils, par Voie de réquisition, que militaires, 
rendront extrèmement longs les délais de rassemblement du 
contingent mobilisé et fort difficile le transport des unités 
constituées où celui des unités en transit et c’est là encore un 
de ces problèmes qui dépassent le cadre de l'Union française. 


Le choix de ces exemples portant sur certains des points 
les plus importants de la réorganisation des forces terrestres 
et de leur préparation à la mobilisation à pour but de complé- 
ter l'énumération des objecufs que s'est fixés le plan quinquen- 
hal actuellement à l'étude, 

Comme vous avez pu le constater, l'œuvre à accomplir par 
les autorités responsables de ja défense de nos territoires 
d'outre-mer est multiple et sa réalisation suppose J'établisse- 
ment d'un plan cohérent que seul le Gouvernement peut éla- 
borer, 

En effet, il ne s’agit pas seulement de dégager les crédits 
nécessaires à un renforcement des effectifs ou à un renouvel- 
lement du matériel HI s'agit avant tout, j'espère vous Favoir 
démontré, de mettre d'accord notre politique de l'outre-mer 
avec notre politique de F'Union francaise, dans le cadre de la 
ctratégie mondiale et de nos accords internationaux. 


Pour arriver à ce résultat, il est indispensable : 1° que les voix 
qualitiées des territoires d'outre-mer soient entendues sans 
intermédiaire dans les divers conseils ‘et commissions chargés 
d'élaborer cette doctrine stratégique; 2° que limportance natio- 
rale et mondiale de ces territoires soit réaffirmée sans attendre 
que des alliés ou des adversaires éventuels attribuent à Dakar 
ou à Diégo-Suarez la valeur que nous n'aurions pas voulu leur 
reconnaitre où que nous n'aurions pas pu leur donner; 5° que 
les forces d'outre-mer, tant navales et aériennes que terrestres, 
soient réorganisées en fonction des missions qui seront assi- 
enées aux chefs responsables de Ja défense; 4° qu'elles soient 
dotées de matériel valable, aussi bien pour exécuter leur 
tâche du temps de paix que pour jouer le rôle qui devra être 
le leur dans le cadre de Ja stratégie mondiale en temps de 
guerre. 

C'est pour ces raisons que je vous demande d'entendre 
l'appel angoissé des autorités chargées de la défense immé- 
diate des territoires d'outre-mer, 


L'harmonisation de notre politique ultra-marine et de notre 
politique générale est la condition essentielle du succès d'un 
redressement, qui devrait être entamé dès maintenant, 


La représentation des voix qualifiées au sein des conseils 
el commissions chargés de l'élaboration des plans de défense 
à l'échelle nationale est une des garanties de ce redressement, 


La réorganisation et Je renforcement de nos forces d'outre- 
mer doivent en être la premiére étape et le plan Lg gen 
dont l'exécution immédiate doit être entreprise sera la pre- 
Inière réalisation de cette œuvre indispensable à la survie de 
l'Union française, 


Le rapport que je vous ai soumis touche essentiellement 
les forces terrestres, Lorsque ce travail de plan quinquennal 
a été envoyé au comité des chefs d'états-majors, on a demandé 
que, simullanément, soient adressés les travaux touchant la 





marine et l'air car le tout forme un ensemble, Si la France 
d'outre-mer — et nous devons l'en féliciter — a pris J'initi.- 
tive, les autres ministères suivent, 

Je n'ai pas entre les mains les plans quinquennaux de Ja 
marine et de l'air. Mais je sais que pour Ja marine ils sont 
l'ordre de 11 milliards et que les points sur lesquels ils porterit 
avant tout sont la construction d'avisos typiquement col. 
niaux — il y en à 10, je crois; la mise en élat de bases q 
seraient par priorité Dakar, Diégo-Suarez, Djibouti. 

Pour l'air, je n'ai pas les chiffres car, là, le problème 
complique, évidemment, IL est certain que les missions à ter 
pour le maintien de l'ordre ne sont pas les mêmes pour l'ur 
et que la défense de l'Afrique par air doit être en harmore 
avec celle de nos voisins. I y a donc pour l'air, je pense, un 
lan que je ne connais pas. Il n'en reste pas moins que pour 
a marine et pour la terre, ces plans sont déposés et actuelle. 
luent discutés au chef d'état-major. 


Cela justifie l'urgence de la proposition que je vous demande 
de bien vouloir voter, et dont M. le président vous donnera 
lecture. J'insiste sur le membre de phrase: « … et à en faire 
inscrire la première tranche, soit 6 milliards, sur le budget à 
1955, en supplément au budget normal, etc... ». Sans cela, 
budget pourrait être simplement reconduit, et M. Fontanet l'à 
parfaitement dit — ce serait peu à re la mort de la défen: 
C'est donc en plus du budget normal des crédits militaires qi 
nous devons demander l'inscription Ge la première tranche ds 
ce plan quinquennal sur 195. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Bidet. 


M. André Bidet. Mes chers collegues, je vous avoue sans 
fausse honte, mon incompétence absolue dans ces problème- 
Je ne suis pas un homme universel, et surtout, ne me donne 
pas pour tel, Cependant, j'essaie d'y voir clair, et lorsque, dans 
un rapport, je découvre des affirmations qui me surprennent 
un peu, je m'adresse aux techniciens. C'est pourquoi je pris 
mon ami M. de Gouyon de ne voir aucun désir de Jui poser 
une « colle » dans les questions que je vais Jui soumettre, mais 
simplement la volonté d'éclairer l'ignorant que je suis. 


Par exemple, je lis ceci: « Si l'on songe que, passé la tren- 
taine, les autochtones ne sont plus aptes à faire un combattant 
du rang et que seuls... etc. », Est-ce que ce fait de ne plus 
ge à faire un combattant du rang est vrai simplement pour 
es autochtones ou est-ce une vérité humaine ? 


M. Jean Guiter. C'est une vérité physique, mon cher prési- 
dent. 


M. André Bidet, Pourquoi cela ne concernerait-il que es 
autochtones ? Peut-être parce que, transportés hors de leur 
pays, ls subissent jes effets de ciimats différents; mais l 
s'agit de la défense de leurs propres territoires — ce qui 
devrait ètre leur vocation propre; je ne comprends plus, 

D'autre part — je cile encore le rapport: « I ne s'agit pas 
seulement de dégager les crédits nécessaires à un renforce 
ment des effectifs où à un renouvellement du matériel ». Par 
contre, dans Ja proposition, il est demandé l'inscription d'une 
premiére tranche, soit 6 milliards de francs, sur le budget de 
1%55 « en supplément au budget normal des crédits militaires 
du ministère de la France d'outre-mer ». 


Serait-il indiscret de s'informer de la destination de ce crédit 
supplémentaire de 6 milliards de franes, puisqu'il ne s'agit ni 
d’un renforcement des effectifs, ni d'uu renouvellement du 
matériel ? 


_M. le président. La paroïte est à M Je président de la commis- 
Sion, 


M. le président de là commission. J2 répète à l'intention de 
M. le président Bidet que si l'enfant africain a un développe- 
ment plus rapide que le blanc, il atteint aussi — c'est une 
constatation de fait — plus rapidement l'âge de maturité. Il 
est donc certain que dans l'armée, à partir d'un certain âge, 
mettons la trentaine, l'homme peut servir en tant que simple 
soidat ou sous-officier, moins bien en tant qu'officier. 


J'avoue ne pas comprendre très bien la deuxième question 
de M. Bidet sur ces six milliards supplémentaires et leur ven- 
tilation. Sur ce dernier point, je ne peux donner ici un tableau 
exact, mais je puis lui dire que cette somme serait affectée aux 
effectifs, à l'armement et plus spécialement au logement, pro- 
bième crucial dans ces pays d'Afrique. 


M. André Bidet. Je vous remercie, monsieur le président, 








Re ce 


V4 4 à 








M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 











La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
roposition. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
proposilion.) 


— 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
À faire voter ja mise en exécution du plan quimquennal de 
réorganisation et de mobilisation des forces terrestres d'outre- 
mer dans un délai aussi rapproché que possible et à en faire 
inscrire la première tranche, soit 6 milliards, sur le budget 
de 1955 en supplément au budget normal des crédits militaires 
du mivistère de la France d'outre-mer. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Charles Cros 
et les membres du groupe socialiste, tendant à rédiger ainsi 
qu'il suit la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
faire voter la mise en exécution du plan quinquennal de réor- 
ganisation et de mobilisation des forces terrestres d'outre-mer 
dans un délai aussi rapproché que possible. » 

La parole est à M. Char!es-Cros pour soutenir l'amendement, 


M. Charles-Cros. Je pense que mon ami, M. le président de 
Gouyou ue m'en voudra pas de n'adopter que parle lement les 
conclusions de la commission de la défense. 


En fait, l'amendement reprend la première partie de la propo- 
sition, mais l'ampute de la derniére phrase qui se rapporte pré- 
cisément à la question poste à l'instant par M. André Bidet à 
M. le président de la commission. De la réponse qui lui a été 
faite je retiens l'inpossibilité actuelle de déterminer les besoins 
réels de l'armée d'outre-mer lors de examen du prochain bud- 
get. Dans ces conditions, j'estime prématuré de fixer un chiffre 
La commission, aujourd'hui, propose celui de six milliards, mais 
peut-être s'avérera-t-il insuffisant. Je suggère donc ja suppres 
sion de ce membre de phrase qui peut donner lieu à contes- 
lation, alors que nous serons tous ici d'accord pour voler una- 
nimement la première partie de la proposition. J'ajoute que, 
s'agissant des crédits militaires dont ja nécessité a été démon- 
tree, nous ne pouvons pas oublier que nous allons prochaine- 
ient êlre saisis d'un plan général d'équipement et de produc- 
ion, un plan social et économique, era nos territoires d'ou- 
tre-mer. Quelle part y a-t41 lieu de faire à ces divers pians ? 
Goimment chiffrer nos besoins ? C'est une question que nous 
(ludierons en détail, Je pense donc qu'il serait sage de s'en 
lenir également pour les problèmes militaires à une affirmation 
ue prin‘ipe sur la uécessilé, pour le Gouvernernent, de faire 
paraitre le plan quinquennal concernant la réorganisation et la 
inoubilisation de nos forces d'outre-mer, quitte à déterminer J'an- 
née prochaine, lors de la discussion du budget, quelle somme 
peut être affectée à ces be<oins, 


M. le président. Quel est l'avis de là commission ? 


M. le président de la commission, Je me suis mal exprimé 

jai dit que les six millrards de francs demandés pour cette 
iinée n'étaient pas parfaitement définis. Lis le sont, mais je 
n'en pourrais donner Ja ventiation, même si j'en avais ies 
noyens, dans une assemblée parlementaire, Ce que je peux 
{Hirmer, c'est que Ja destination ea est parfaitement fixée. Je 
demande donc à l'Assemblée de bien vouioir voter intégrale- 
ment la proposition pour bien marquer notre volonté que, dès 
ette année, le plan quinquennal soit mis en application et 
qu'une somme — prévue de 6 milliards — sur laquelie, actuel- 
lement, discute le comité des chefs d'état-major, soit inscrite 
iu budget, en sus des crédits normaux de la défense nationale, 
ans quoi elle sera prise dans l'ensemible des crédits et lorsque 
nous aurons à en connaitre il sera trop lard pour faire apporter 
ine modification. C'est pourquoi j'insiste pour que l’Assemblée 
de l'Union francaise fixe dès aujourd'hui cette somme à 6 mil- 
hiards de francs en sus de rédits qui seront votés. 


M. le président. Que'qu'un demande-t-il encore Ja parole 


. 
1e Re... 
IMONSICUT 16 Pr'eSIuent, 


M. Jean Guiter, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Guiter, 


M. Jean Guiter, Je propose à l'Assemblée comme so'ution de 
conciliation, de voter par division. Nos collégues so 
aient avee nous la première partie qui recueiilerait ainsi J'una- 
dmilé souhaitable ; sur la deuxième parte, chacun reprendrait 
sa liberté, 


iulistes vote- 
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M. André Bidet, Je deuande Là ti sicu pPrerie 
dent. 

M. le président. !:1 l M. Bidet. 

M. André Bidet. Je voulais hp nent d . \ssern- 
blce d'a ë] ter un volé pal { que soil Mist l'abord 
aux VoiX 14 nl diere } te il \, d 1 letoui i Ces 
His : sci ; À i pPysS ‘ 

Sur le vol i { tu | \ pre- 
d P { jt li Ho ro t l itin 
pui 

M. le président. Je va: d d n iUx . 
li it de M. Char! Ur 

M. le président. Je Et la } 

Je suis saisi d’ ( ] 

Le vote pal division est d { 

Je m nl iUx Voix | t (te in, 
di 115 es Ii L'A ] { | 1 1== 
qu iux mot i | ) ( pi t ] ln 

Je suis saisi d'une demande de it pri tée 7 M. Bi 

Li 

det, au nom du group T 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueillis. WW. Le ( perent 1e 
dépouille ment.) 

M. le président. \ t l pouillement SCT 
tin : 

Hombre de vVOlLARIS ........sssosvsoices 174) 
PROMIS ADDOMS" vo vessessesess Ü 
Pour l'adoption ....... 110 
{ RE D dé eciu cc 10 

L'’Ass | l'Un fra! \ adu 

M. le président. J: rc! \ tie , la 
proposition. 

La seconde partie de la } : per” 
adoptée.) 

M. le président, Ji tt le Ja 
proposition, 

M. lbrahima Saar, J, | 

M. le président. L2 par est à M. S 

M. lbrahima Saar. le : er 
voi i cCouire ] ] jh lo fr tout 
à 1 heu Ï il M 0! { 

Nous av | eg { ] lu } | al 
uent été utilises en ! il t} 1 

à construct \ di \ nl { | À l EC 
mique pour les ] il { d'oy nine 
nous regrettons que S Cr s mm i li } 1} " 
quadriennal soient tri iffisai No u'une 
] tique de réarmen t fa se | du 1! de o 
des populations d'outre-me 

C'est po toute ( ra (! ] ] | ] (4 
d lire-1ne1! lera ) I i pru] 

M. le président, Per:onn: l I d 
_M. le président. de la commission. J: le F 
l'ensemb 

M. le président. Je mc! là propos 
s:l.on. 

J lis d'une d prés | M de 
Gouv L u \ d Ja l | : 
fran: e 

Le 5 1 € Î } r'f 


4 ‘ ol { ! rerurull 


11 
tt dcpouulte ment.) 


MW 
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M. le président, Voici le ré-ultat du scrutin: 


M. Antonini., Je demande la parole sur le scrutin, 


M. le président. La pal le est à M. Antonini, 
zauches répn- 


M. Antonini. Le groupe du ra: 
avoir voulu 


blicaines n'ayant pu participer 
voter pour 


sermblement de 
il le é dé late 


Acte e-t donné de cette 


M. le président. 
ultat du dépouillement du scrutin: 


Voici le ré 


NODDIO CE VOISNES sssvoeuvesessessssesése 101 


Majorité absolue .,..... soos00s60.,0 8e ui 
j' ns lonti ] Ni} 
OUT 1 'ANHOENIIOIL cesssestss 
: hi 
Contre css. 4 


L'\--embl de [1 1 francaise a 


idopté. 


ss WU 


TOGO ET CAMERCUN. DISPOSITIONS INTERESSANT L'EPARGKE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de 
Ja demande d'avis, tralismise par M, le président du conseil 
des ministres, sur le prajet de décret présenté par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, #endant appli dans les terri- 
toires d'outre-mer, à logo et au Cameroun, les articles 5 et 10 
de Ja loi n° 53-448 du 23 février 1953 relative à diverses 
l (n°s 1597 et 287 


ible 5 


positions d'ordre linhaticieg 1hlet <salil Lepage , 
ütitire ff 
(| 1 parole est à \ e 1 ippo ti Ir. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la jus des affaires admunistratives et domantiales, Mes- 
dames, messieurs, après l'important débat que nous venons de 
l'organisation de la défense dans les territoires 


tue, 


CONSACTET 4 


d'outre-mer, la demande d'avis sur le projet de décret présenté 
par M le ministie de la France d'outre-mer, rendant appli- 
Cables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les 


arlicles 3 et 10 de la lot du 235 février 1953 relative à diverses 
dispositions d'ordre financier ne présente qu'un intérèt relatif. 


Ainsi que nous le rappelons lors de la discussion de la 
demande d'avis (n° 85, année 1954), transmise par l'Assemblée 
nationale, relative à un projet Ge loi déposé par le Gouverne- 


ment, La loi du 2% juillet rendue applicable dans 
les territoires d'outre-mer par un prèémier décret du 30 décem- 
bre 1S6S, Depuis, naturellement, de nombreuses modifications 
ont été apportées à Ja loi fodamentale, dont toutes n'ont pas 
été promulguées outre-mer où ne Font été que partüellement, 
C'est its: que la loi n° 33-14S du 23 février 1953 relative à 
certaines dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne 
n'a ete rendue applicable F dans quelques-uns de ses articles, 
dont certains précisément laisuient Pobjet de Ja demande d'avis 
n° So rappelée ci-dessus, 


167 a été 


La demande d'avis n° 157 dont nous sommes saisis aujour- 
d'hui a pour objet de rendre applicables Les articles 5 et 10 
de cette loi du 23 février 1953, dont 11 eût été préférable, à 
notre avis, de promulguer l'ensemble des dispositions avant 
un intérêt certain dans les territoires d'outre-mer, Quelles sont 
les dispositions de ces deux articles et leur économie pratique ? 

L'atiele 35 a pour objet de faciliter les conditions de quorum 
requises pour la validité des délibérations de porteurs de parts 
et remplace l'article 6 de la joi du 25% janvier 1929 relative 
aux parts de fondateur émises par les sociétés, Celle loi à 
été promulguée par le décret du 25 février 1931. 

Aux termes de l'article 6 de cette loi, Fassemblée 
des propriétaires de parts ne pouvait délibérer que si elle était 
composée d'un nombre de ee représentant les trois quarts 
au moins des parts existant dans la masse intéressée, à lexcep- 
tion de celles possédées par Ja société elle-même. En cas de 
seconde pen À + à défaut de quorum, ce dernier était ramené 
à la moitié au moins des parts, 

Aux termes de l'article 5 de la loi du 25 
quorum de Ja pr'eanere issermblee générale est 
moitié des parts, et en cas de secunde asscinbiée au 
seulement, 


el rale 


févt er 105, le 
réuut à la 
Liers 





En outre, cette seconde assemblée, à défaut de quorum 
peut être prorogée d'un délai maximum de deux mois à comp 
ter du jour de la convocation, alors qu'auparavant il falliit 
une troisiéine assemblée, convoquée dans les formes rituelle 
le tiers des parts étant toujours exigible dans les deux cas. ? 


Ces Pan, ainsi que vous le voyez, tendent à am. 
liorer le fonctionnement des assemblées genérales et à faciliter 
leurs délibérations. 


Quant à l'aiticle 10 de la loi du 23 février 1953, il tend À 
compléter Particle 2 du décret du 8 août 193% qui crée, au 
profit des actionnaires, un droit préférentiel de souscription 
aux augmentations de capital, 


Le décret du 8 août 1955 a été rendu applicable outre-mer par 
le décret du 3 septembre 1996, 


L'article 2 a pour objet de fixer le point de départ du délai 
réservé aux actionnaires pour souscrire à une augmentation de 
capital, qui court à dater de l'insertion au Journal officiel da 
l'avis donnant les renseignements nécessaires à cette souserin- 
L'on j 


Aux termes de l'article 3 du décret du $ août 1935, cet an 
doit être inséré dans la notice prévue par l'article 1° du 20 mars 
1910 relatif à l'émission de titres divers de sociétés, toutes les 
foi= l'émission de l'augmentation de capital donne lieu à 
la publication d'une parcille notice. 


Aux termes de Ja loi du 25 février 1952, l'article 2 est com- 
plété par une disposilion fixant Ja date de l'ouverture de l 
souscription à Six jours francs au moins de Ja date du numéro 
du Journal officiel contenant la notice prévue à l'article 3 du 
décret du 8 août 1955, 


Normalement, ces nouve’les dispositions auraient dû trouver 
leur place à la suite de l'article 2 puisqu'aussi bien elles la 
complètent, Mais le décret du 8 août 1955, en son article & 
prévoit des peines d'amende en cas de violation aux articles 1° 
à # inclus, de sorte que, si on voulait introduire les dispositions 
de Particle 10 de la loi du 25 février 1953 à l’article 2, il fau- 
drait employer la procédure législative, conformément aux 
dispositions de l'article 72, paragraphe 17 de Ja Constitution. 


C'est pour éviler cette procédure que le Gouvernement pro- 
pose de promulguer ces nouvelles dispositions sous forme d'un 
article 7 bis nouveau qui prendra place en dehors des articles 1* 
à 4 visés par l'arUcle S susvisé, Nous ne pouvons, pour notre 
part, qu'être favorables à celte procédure expéditive et qui ne 
préjudicie en rien à l'économie des mesures édictées par la loi 
du 25 février 1953, En effet, à défaut de sanction pénale, lar- 
ticle 8 du décret du 8 août 1935, prévoit la nullité de l'augmen- 
tation de capital en cas de violation des dispositions dudit 
décret, de sorte que l'inobservation des nouvelles dispositions 
ajoutées dans Particle 7 bis aura une sanction tout aussi efti- 
cace, sinon d'ordre pénal, ce qui au surplus aurait été par trop 
rIXOUrCUX, 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter 
l'avis eur le projet de décret, dont M. le président noue donnera 
lecture. ipplaudissements 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le projet de décret. 
décide de passer à la discussion 


L'Assemblée, consul'ée. 


de l'avis.) 


M. le président. Je douee lecture de l'article LT: 


« Art, 47, — L'article 35 de la loi du 25 février 1933 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne, 
modifiant l'article 6 de Ja loi du 23 janvier 1924 sur les parts 
de fondateurs, est rendu applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 


er 


Je mets aux voix l'article 1 


(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Le décret du 3 septembre 1936 instituant an profit 
des actionnaires un droit préférentiel aux augmentations de 
capital e<t complété comme suit: 


rt, This. — Lorsqu'il y a Leu à la publication de la notice 





mentionnée à l'article ci-dessus, la date d'ouverture de fa 
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souséription doit être cg rdenipe de six jours franes au moins 
à la date du numéro du Journal officiel contenant la notice, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, Je ministre de Ja France 
d'outre-mer sont chargé, chacun en ce qu le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'erlicle 3. 


L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, l'ersonne ne 
Je mets aux voix l'ensemb'e de l'avis sur le projet de décret, 


lemande Ja parole ?.. 
(L'ensemble de l'avis, mus aur voir, est adopté.) 


-d 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, OCEANIE, TOGO ET CAMEROUN. -- RECOUVRE- 
MENT SIMPLIFIE POUR LES PETITES CREANCES COMX“ER- 
CIALES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appeïle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur ie projet de décret, présenté par M, le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 


française, de l'Océanie et aux terriluires sous tutelle du Togo 
ei du Cameroun, les dispositions du décret du 23 août 19437 
nstütuant, pour les petites créances commerciales une pro 


‘dure de recouvrement simplifiée (n°° 138 et 289, année 1954). 
La parole est à M, le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur suppléant de la commission de la 
legislation, de la justice, des affaires administratives et domu 
“uales, Mesdames, messieurs, M. Guillabert, empêché, m'a prié 
de présenter ses excuses à l'Assemblée et de Jui demander 
d'adopter les conclusions de son rapport, dont je vais vous 
donner lecture : 

Le décret-Joi du 25 août 1937 à apporté une simplification 

i recouvrement des pelites créances commerciales et, partant, 
la suppression des frais importants nécessités par une demande 
en justice, lesquels bien souvent arrivaient à dépasser le mon- 
tant de la créance, On peut évidemment objecter que le deman- 
denr avait Ja possibilité d'exiger le remboursement de ces 
frais, Mais il faut tenir compte des sommes engagées, pour 
un temps souvent assez long, et aussi de l'insolvabilité pos- 
sibie de Ja partie perdante, cas dans lequel les frais exposés 
restaient à la charge du demandeur, 

La procédure instituée par le décret du 25 août 1937 n'est 
pas nouvelle; elle n’est autre que la procédure mmonitoire 
injonctionnelle, pratiquée depuis longtemps dans certains pays 
trangers. Dans cette procédure, le créancier demande au pré- 
sident du tribunal de commerce, qui ne l'accorde qu'en 
connaissance de cause, une injonction de payer notifiée au 
débiteur, qui a pour but d'avertir ce dernier et de le mettre 
en demeure de faire valoir ses moyens de défense, Ainsi, le 
titre exécutoire, nécessaire pour entreprendre des 
résulte d'une Simple injonction de payer accordée par le magis- 
rat, sous réserve du droit laissé au débiteur de contester sa 
dette, C’est d'ailleurs pourquoi le titre ne devient exécutoire 
jue par une seconde intervention du magistrat, provoquée par 
le créancier, si le débiteur n'a pas élevé de contredit qui sera 
soumis au tribunal. 

Un certain nombre de conditions sont postes pour que le 
créancier puisse recourir à la procédure ee : le chiffre 
de Ja créance ne doit pas dépasser 250.006 francs (décret du 
30 septembre 1953); la créance doit être de la compétence du 
tribunal de commerce. 11 n'est pas nécessaire, d'ailleurs, qu'elle 
soit commerciale par nature: même si elle l'est seulement 
à titre accessoire, comme se rattachant à une exploitation com- 
merciale, le décret-loi est applicable; il faut que la créance 
ait une cause contractuelle, Sont donc exclues toutes les 
créances prenant leur source dans un délit, un quasi-délit ou 
Un quasi-contrat, ou ayant un caractère purement légal 


saisies, 








D'autre part, « aucune injonction de payer ne sera accordé: 
1 tra . ] : " | | tour : 
si elle doit être signitice à l'étranger ou si le débiteur 1} pra 
de domicile ou de résidence connue quais le territoirt se CeCs 
pour éviter que l’on ne soit obligé de recourir à dt liodi 
compliqués ou incertains de signification, 


Il est indispensable, dit l'exposé des motifs du décret du 


HN) & ptembre 1093, pour Ja bonne marche des affaire et la 
sécurité des transactions, que les engagements ComMImerc aux 
soient ponctuellement exécutés et qu'en cas de carence du 
débiteur une procédure de rt nrement uple et rapide 
puisse ètre Iuise en œuvr 
C'est à cette préoccupation que se sont alla hés li hefs de 

territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique eéqua- 
toriale francaise, de l'Océanie et de territoires sou tutelle 


Cameroun, lorsque, consultés sur le point de 


1 
textes 


du Togo et du l 
du décret du 25 


savoir si l'extension ion 

subséquents leur paraissait souhaitable, is ont fait connaitre 
qu'ils ne voyaient que des avantages à ce que la procédur 
instituée par le décret précité soit appicable aux territoire 
dont ils ont la charge. 

1 faut considérer en outre que la procédure simplifiée de 
recouvrement a été étendue par un décret du 20 mars 140 
aux ternitoires de Madagascar (lt ù Nouvelle-Calédoni ue La 
Côte francaise des Somalis et de Suiut-Pierre et Miquelon, 

On concevrait mal que les territoires visés dans Je texte qui 
vous est soumis continuent à étre exclus du bénétice di efli 
procédure, 

C'est pourquoi, considérant en outre que lobjet du text 
est de nature à favoriser la bonne exécution des engagements 
commerciaux, votre commission de la législation vous propose 
d'adopter l'avis dont M le pre ident vous donnera flectirre, 
(Applaudissements 

M. le président. Personne ne dermardant la pu 15 Ja 
discussion générale, je nsulte FAssembile ir de passa 
à la discussion de l'avis sur le projet de decret 

L'A emblée, con ullé« d: tel (l Î la ‘ 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture ii 

Art. Le . 4 (li po tot du décret du 25 1 il RU , À 
modifié par les décrets des 1% juin 18 et avril 1439 pur Ja 
loi du 24% mai 194 et par le décret du 90 eptemil re 1 hist 
tuant pour les petites créances commerciales une procédure 
de recouvrement <implifiée, sont rendu ipplicable \ turr 
toires de ] Afrique tn identale fi ill { ‘lt | \fr Jilt t int 
riale francaise, de FOcéanie et aux tei ri ous tuleil 
logo et du Cameroun, » 

Personne ne demande la pa e ? 

Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article {er, IniS AUJI l'Oir, t { tel Q Le) 

(L'Assemblée adople ensuile, dans la ménu [' bite ‘ n{ 


dise UuSSion, les articles dont la teneur suit.) 


« Art, 2, — Les dispense 


. de timbre et d'enrergi 
vues par l'article 10 du décret du 25 7 


août 1437 tel 


trement pre 
modifie 


qui 


par la loi du 24 mai 19541, seront accordées par des déhbération 
des grands conseils ou des assemblées territorial elon Ja 
procédure appli ible en matière fiscale da l territonr inite 
rezsés, 

« L'ordonnance, portant condamnation à payement, prévu 
à l'article 6 du décret du 235 août 1997 tel que moditié par 
l'article 1 du décret du 1% juin 198, sera enregistrée à un 
droit fixe déterminé dans les mêmes conditions, dope 

« Art. 3. — Pour l'applis ition du pr' ent décret la (olnip}at 
mentionnée au premier alinéa de lartele {1% du décret du 
25 août 1937, modifié, s'entend de sa contrevaleur, à la data 
de la requéte, dans la monnaie du heu du siège du tribunal de 
commerce ou du tribunal statuant comumerclalement, on 
(Adopté.) 

« Art, 4, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la juslce, et le ministre de la Fran 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of! 


ciel de la République française et inséré au 
ministère de la France d'outre-mer, » — 


le Hal le 


M. le président. Personne ne 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avi r le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avi , Mis Aux voir, Csl ado] le ) 

















910 ASSEMBEFE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 AOÛT 1934 
« Art. 6. — Avis de l’injonction de payer accordée par le 
0 président est transims au débiteur soit par lettre recommandée 


MADAGASCAR, COMORES, NOUVELLE-CALEDONIE, COTE FRAN- 
CAISE DES SOMALIS, SAINT-PIERRE ET MIQUELON. 
RECOUVREMENT SIMPLIFIE POUR LES PETITES CREANCES 
COMMERCIALES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. l'ordre du jour appeile la discussion de 


la demande d'a tansiise par M, Je président du conseil 
les ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, étendant aux territoires de 


Madagascar, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de la Côte 
francaise des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon, les dispo- 


sition le l'arbcle 18 de Ta loi n° 51-686 du 24 mai 1451 et 
‘elles du décret n° 53-465 dn 30 septembre 1953, modifiant le 
lécret du 25 août 1957 instituant pour les ptites créances 


ommerelales une procédure de recouvrement simplitiée, (N° 159 


M. Antonini, rapporteur suppléant de la commission de la 
égislation, de La justice, des affaires administratives et doma- 
niues. M hers collégues, il s'agit d'une question semblable 
à celle que vous venez d'adopler et qui concernait l'Afrique 
ccidentae française, l'Afrique équatoriale française, l'Océanie, 
e Togo et le Cameroun: celle-ci S'applique aux territoires de 
Malagisca, des Comores, de la Nonvelle-Calédonie, de la Côte 
française des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon. 


Je vous demande donc d'adopter les conclusions du rapport 
le M. Guillabert, dont je vais vous donner lecture: 


Le bénélice de la procédure simplifiée pour le recouvrement 
des petites créances commerciales, instituée par Je décret-loi 
du 25 août 1937, a été étendu par un décret du 20 mars 1940 
aix territoires de Madagascar, de Ja Nouvelle-Calédonie, de la 
Côte française des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon. 

Du fait de la déprécialion de la monnaie et des conditions 
écoomques nouvel le plafond assigné par ces textes aux 
sommes susceptibles de donner heu à cette procédure de recou- 
vrement simplitiée s'est avéré insufiisant et c'est pour li 
sarder tout son intérêt que le plafond fixé par larticie 1° 
du décret de 1937 à été augmenté successivement dans la mé- 
tropole par l'article 1S de la loi du 2% mai 191 et par le décret 
du 30 septembre 1953, Ce dernier texte à eu en outre pour 
eflet d'étendre le bénéfice de la procédure aux engagements 
résullant d'une lettre de change où d'un billet à ordre, étant 
‘onsidéré que: « pour les engagements constitués sous la forme 
l'effets de commerce, que le débiteur soit le tiré ou un de ses 
obligés, il est possibl 
talions puisque, aux Î 
pris sous cette forme doivent ètre exécutés sans aucun délai 
le grace 

Les chefs de terriloire consultés ont donné leur accord pour 
que Îles dispositions nouvetles en vigneur dans la métropole 


soient étendues aux territoires dont ils ont la charge. 


ermes Inèmes de la loi, les engagements 


Votre commission de législation ne peut que donner un avis 
favorable au texte soumis par le Gouvernement et dont M. le 
président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
hscussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
a discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemlilée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article tr: 

« Art er, Les articles 1, 6 et 15 du décret du 20 mars 
{940 relauf à la procédure de recouvrement simplitiée pour les 
petites créances commerciales sont, en ce qui concerne les 
territoires de Madagascar. des Comores, de ja Nouvelle- 
Calédonie, Ge la Côte francaise des Somalis et de Saint-Pierre 
et Miquelon, modifiés comme suit: 


« Arf. 47, — Toute demande de payement d'une somme 
d'argent ne dépassant pas 290.000 francs en principal, ayant 
une couse contractuelle et qui serait de la compétence du 
tribural de commerce, pourra être soumise à la procédure 
linjonchion de payer réglée ci-après: 


« Cette procédure sera également applicable, quel que soit le 
montant de la somime due, lorsque l'engagement  résultera 


l'une lellre de change acceptée ou d'un billet à ordre », 





du greffier ou de l'huissier avec avis de réception, soit par voie 
de notification pal huissier, Le reste de l’article sais chan 
germent 

« Art, 15. — Les deuxième et troisième alinéas sont abrogé 
et semplacés par les alinéas suivants: 

« Les cerüficats dont la délivrance est nécessitée par l'exé. 
cution du présent décret seront dispensés du timbre et d'en 
registrement, La notification par huissier prévue à l'article 6 
sera dispensée du timbre et enregistrée gratis; elle porte men 
tion expresse du présent article, » 

« L'ordonnance portant condamnation à payement prévue 
par l'article 10 ci-dessus, sera enregistrée à un droit fixe à 
l'exclusion de tous autres droits qu'il y ait titre ou non. Ce 
droit ainsi que les dispenses prévues à l'alinéa précédent seront 
déterminé ou accordées par des délibérations des assemblé 
des territoires intéressés, selon la procédure applicable en 
matière fiscale dans lesdits territoires, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 1°. 


(L'article 1°, quis aur voir, cest ado; t6.,) 


9 « 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Jour l'application du présent décret Ja sommes 
mentionnée au premier alinéa de l'article 1 nouveau et expri 
mce en francs métropolitains s'entend de sa contrevaleur à 
la date de la requête, dans la monnaie du lieu du siège du 
tribunal de commerce ou du tribunal statuant commerciale 
ment. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 


9 


Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


’ 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, En raison de l'heure, l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à une séance ultérieure la dernière ques- 
tion restant inscrite à l'ordre du jour, laissant le soin à la 
conférance des présidents de fixer la date de cette discussion. 


(Assentiment.) 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jacobson, un rapport fait au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
hicalions sur: 

{eo La demande d'avis (n° 200, année 1954), transmise par 
M. le président du conseil des ministres ; 

20 La demande d'avis (n° 221, année 1954), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 298 el distribué. 

J'ai recu de M. Roclore un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, sur la proposition (n° 187, année 1954) de MM. Pierre 
Cornet, Dardelle, Georges Riond, Schleiter, tendant à inviter le 
Gouvernement à encourager la recherche de la flore convenant 
à la zone aride française et le reboisement de larges espaces 
prédésertiques. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 299 et distribué. 
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J üi IeEÇçu 
de la commission dez affaires sociales su 
cation du code du travail au Togo et an Cam 


le M. PBegarra un rapport d’information fait au 1 


es conditions d'apl 


L rt =t i I pPI | h., > ] {1 Ï 
ai recu de M. Guyard un ra fait au | mmis- 
« 1 réglement, dé peut et di ( tution- 
sur | d': 21 ; 
ba M { pri » ] tu l’ASS mb] Ï i = nl l i 
i MM. l Gus et Ma } le 
t \ | I 0-2 du 2 1 
l t dé 
‘ A } fr 
{ 
’ 
PI l { 4 ui Li 
— 16 
DEPOT D'AVIS 
M. le président. J'ai : M. Cazelles un avis présenté au 
de la commission de flagricuiture, di bevag de: 
cha des pèches et f 
1 La demande d'avis (1 Mu), année 1% par 


M. le président du conseil à I tres 

20 La demande d'avis (n° 221 nnée 194 transinise 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de 
portant approbation du deuxième plan de 7m nisation 
ut men 

L 1% et . Li} l'1l1 12 a" Hi Rs el \ 

J'ai reçu de M. le général S n avis présenté au nom 
la commission des affaires <ociales sur: 


] | demande 4 fi 200 année EUX tr: 
M. le ; 

. La demande d'avis {n° 221. anné«t 10° t n " 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet di 
po tant pprobation du 1PUXIEME Jai d ] ( 
” jui} { 

L } 


UT ee 


MODITICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à Varlicle 2 


par 
loi 
et 


èglement, 


1 a été procédé à l'affichage « candidatures à des commis- 


sions, 
Le délai d'une heure est expire 


Je Nail reçu aucune opposition, 











} )» Je 
LURNT É j 1 ( et u i 
u . 
\ | \1 ñ 
] \ 
À! } ( { 
1 . ‘ 
\ Lt l 0! u d \ 
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CONGE 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'A L ° 


}' 1 
sÈ 
trenti 
Vo À Que: tI 11 [p: j' { i 
x ; ; j 
Lundi 2 août 1 il, à net | rt ente, I publique à 


' 
1 Len! 1 | ut a te} | 
{ à Co i 6e ( { 4 
ext ps i Su { 
+ 
{ - 
} 
{ 
[ hit \ | 
Li 
ü Li "Ne: us Ï au  trailé ‘ | À \ li { 
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Î | ich bre LOT i 
| ‘ ll | ! ln 
t LE” 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Héunion du mardi 10 août 1954. 


Conformément à l'article 41 du réglement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué pour le mardi 
10 août 1954 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. Jes présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes 

Cette conférence a décidé de proposer à l'Assemblée de ne 
pas siéger Ja semaine prochaine et de tenir le lundi 23 août 
une séance publique, à neuf heures trente, et éventuellement 
deux autres séances publiques, à quinze heures et vingt et une 
heures, avec l'ordre du jour ci-après: 


i tendant 


Discussion de Ja demande d'avis sur le projet de lo 
r | 1° le traité 
it 


à autoriser le Président de la République à ratitier : 
instituant ax Communauté européenne de défense ct les actes 
innexes; 2° Ja convention sur les relations entre les trois 
; et la république fédérale d'Allemagne, et les conven- 
nées à Bonn le 26 mai 1932, ainsi que les Jet- 
tres échangées les 26 et 27 mai 1932: 50 le protocole additionnel 
au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux engagements d'assis- 
tance des parties au traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats 
membres de la Communauté européenne de défense; 4° le 
traité entre Je Royaume-Uni et les Etats membres dè Ja Com- 
Imunaute européenne de défense, 


puissance: 
tions rabtachées s 


La conférence des présidents propose d'autre part d'organiser 
cette discussion conformément à l'article 435 du règlement. 


—————— 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. ba Zizen à été Donne rapporteur de la proposition {n° 286, 
année 195% tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
comité des affaires sahariennes rattaché à la présidence du 
conseil 


a . _—— _ . mms —_—— 


main: 


REPONSES 


AUX 


DES MINISTRES 


QUESTIONS ECRITES 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


435. M. Theetten deoritxi, à M. le ministre des relations avec 
les Etats associés de bien vouloir lui indiquer: 19 le nombre des 
officier ousofficiers et hornmmes de troupe prisonniers du Vicet- 


Minh depuis le 19 décembre 196; 2 Île 
originaires 
(oueslion posée le 


nombre de prisonniers: 
de l'Union française ; 
15 Juin 1951 ) 


1) orisinaires de la métropole; b 

c} appartenant à la Kigion étrangère. 
19 décem- 
, troupe, 


Nombre de prisonniers identifiés du 
officiers, 280; sous-officiers, 817 


Réponse, — T 
bre 4946 on 14% juillet 1951 


6.129 Total: 7,332 se décomposant Cr: 
Originaires de la mélropole..........s..sssssee dura ssstocss 1.290 
Originaires de l'Union française........ serais are is . 4.885 
Lévion "ÉLPANBBNO. sic soscoss dar senenossonéseseessss0ttes626.es + 41.47 
7.533 
I! Nombre d disparu lont une bonne partie peut éêlre 
considéree Comme priSONHiers 
fo Non unpris les pertes de Dien-Bien-Phu: officiers, 137: sous- 


officiers, S70; troupe, 9254, - fotal: 10.261 se réparlissant en: 

Originair lo la métropole........ssesvoosossee sr. 60 6 1.288 
Originaires de l'Union francaise. ...sosesosonososovoossoncsse 7.984 
Légion étrangère... ..,.,... ess eti dite cesse indé rci ‘ 089 


10.261 


% Perles de DienBienPhu dont la répartition par grades et ori- 
gine n'est pas encore arrêtée, otal: 9.789. 


4 © &- 





> 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 12 août 1954, 





SCRUTIN (N° 71) 


Sur la prise en considération du contre-projet d& MM. Charles Cros 
Vivier et des membres du groupe socialiste à la proposilion n° ? 
(année 1951) relative à la déjense de l'outre-mer. 


Nombre des voltants........ossesosesosesses es ee . 16 
Majorité absolue......o.ssoooostesoosess see . #3 
Pour l'adoplion...... cooovosssoeo.e ST 
Contre ........:.. énoosssossvccoss, 008 


L'Assemblée de l'Union franc 


MM. 
Abhmadou (Ahidjo), 
Alduy. 

Ba Amadou, 
Barbé 

bega*, 

Bela bei. 

Bernier. 

Bidet (André). 
Bocher. 

Boiteau. 

Bouca vel 

Bouda (François), 
Carroué. 

Cazelles, 
Charles-Cros 
Chekkal Daho. 
Comiti. 

Coquart 

Couiibaly (Mamadou). 
Parlan. 


MM. 
Ahmed Abdallah, 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 

Audu. 
Avinin. 
kBaudoin. 
Bazé (William), 
Bôme. 
Benamor, 
Henon. 
Bentounès, 
berge: 
Berthaud. 
Bertrand, 
Boisdon. 


Bougsenot 


Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 


Céran-Jérusalemy. 
Char'es, 

Charlier. 
Chastenet 

Cheikh $Sidia, 
Chiarasini. 
Cornet, 

Costes, 

Daber 

Dardelle. 

Dédé, 

Delmas (Louis), 
Delpuech. 

Djima Dboumbaye. 
Dorange, 








Ont voté pour: 


Deroux. 

Detraves, 

Diallo. 

Dumas, 

Duval. 

Egcretaud. 

Feix. 

Guor-e 

Guillabert. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Keila, dit Mœliba, 

Lachenal. 

Mile Lafon, 

Lechani. 

Léon. 

Lévy (Roger). 

Lounda. 

Mme Malroux, 

Mama. 


Ont voté contre: 


Dubois 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Eboué Tell. 
Fadda, 

Fillon. 

Fleury, 

Foccart, 
Fontanet, 

Frey. 

Galimand. 

Gay. 

Georget, 
Gervain. 

Gouyon (de). 


Griaule 


Guiter (Jean), 
GUY, 

Guyard. 
Hahid-Deïoncle, 
IHamroun, 
Héline. 


Iba Zizen. 

Jacquier, 

Karmil. 

Kaou7a. 

Kémajou. 

La Gravière. 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Legentilhomme 
(Général). 

Léger 

Lhuillier, 

Losle, 

Luciani, 


ise n'a pas adaplé. 


Margueritte. 

Mbida. 

Mignot, 

Mme Emilienne 
Moreau, 

N'Diaye, 

Odru. 

Polycarpe. 

Reverbori. 

Rosenfel«d. 

Saïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

sar Jbrahima, 

Soppo Priso, 

Théventn. 

Thomas 

foujas. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 





Marche, 
Marquet, 
Mayaki, 

Menguy. 
Michalet, 
Monnet, 

Morel 

Oudard, 

Peretti, 

Perier. 

Pialoux, 

Ramus, 
Randrelsa, 
Raphaël-Leygues. 
Razatindrakoto, 
Rencurel. 
Repiquet, 

Revt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 
Roclore, 

Rogler, 

Rogué 
Roulleaux-Dugage, 
Roy. 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt, 
Schneider, 
siznoret, 

Sylla 

Theëetten. 
Troisgros, 
Vignes. 

Viniger. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Parry lawadou. 
Bentehicon, 
Blanchard de La 

Brosse, 
Bourmendijel. 

ui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu 
Doan Huu Giam. 
Po Huu Thinh. 
Hazoumé. 
Huynh Van Chin. 





Khammao (Mme la 
Princesse). 

Le Van Dinh, 

Mitterrand. 

Montrat. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Nghiem Van Trl!. 

Neuven Huy Lai. 

Nauven Kim Loan. 

Nyuven Khac Su. 

Nguven Duy Thanh. 

Nuuyen Huu Thuan. 


[Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh, 
‘ann Yung. 

Pham Van 

Pheng. 

Phunz Ra Nghia, 

Sim Var. 

Fhonn Ouk. 

Mine Tran Van 
Chuong. 

\ime la Princesse 
Pingpeang Yukanth# 


Binh. 





(Jean Marie}, 
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Excusés ou absents par congé: 


MM. Jacobsor, Laurent-Evnac et Mme Lefau-heux, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française 
et M. Joseph Begarra, qui pré-idait la séance 


Les nombres annon és en séance araient € de 
Nombre des votants.........s.see PTE EPA 4 
Majorité absolue..........esemsssssessssessssssse © 
Pour l'adoption... aies HT. 
LORS hoscorrorsrocersèsse node 109 
Mais, après vérification, ces mbres ont été rei S formément 


à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 72) 
Sur l'ensemble de la proposition ne M ‘année 1951) faisant l'objet du 


raprart no 268, de M. le général Legentithomme et relative à la 
dé. nse de l'outre-mer, 


Nombre des volants...... séeasars es hist ss . 150 
Majorité absolue.......... APPPOPPOEORET ES LT ces 
Pour l'ACONLIONL. soccer. ecse 107 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour: 


MM Porange. 


e yLuciani, 
Almed Abdallah, \ 


hubois, ür 


André (Max). Dupuy (Marceau). Marquet,. 
Antonin, Dosseauix. Mavaki. 
ubert. Mme Eboué-Tell, Menguy 
Audu. Frdda. Michalet, 
AVinin, Fillon. Wenne! 
Baudein. Fleury. ki 
Bazé (William). Foccart. leretfti, 
Home. Fonlanet, eri*] 
Benamor. Frey AjOUx. 
benon Galhimand. Rarwmne 
Bentonnés, AL Randrot<a 
rgès. ueorget. Raphaëcl-Leovenes. 
erthaud. GeTVain Razafindrakoto. 


Gouvon (de). Rencurel 
Griaule, RL , 

epiquet, 
Guiter (Jean). un ” 
GUY 


l 
Ï 
bertrand. 
loisdon. 
Hcuzenot. 

1F AN 
- IT gr (, jvard. 
| 


Habhib-Delonc'e. 
Hsimroun, 


Uinéra. 
Riond 
Roclore. 


Rogier. 


uchard Georges). 


khardt. 


es ; Héline, ee" 
Cérn lérusalemy, {ha Zizen one 
Charles. lacanier. Roulleaux-Dugage. 
Charter. kamil. Roy ; 
( net. LAONZA Sarraut (Omer), 
» ' ‘ e Crhioîit { 
Cheikh Sidia. Fémaion eiter (Gabriel. 
inrasini. La Gravière Schmitt. 
net, Lourn. Schneider, 
sIes, Mlle Le Per Ni 
ber Le Rrun Kérie “ignoret, 
irdelle. Le rentilt ne SVIIA, 
cle (Général. Fheetten. 


(Louis). Léger lroisgros. 
puech Lhuiier. Vigni 
imbaye. Loste. Viniger. 








| 

| 

[ 

Lelmas 

LE 

bjuma D 
Ont voté contre: 

MM. 

















1 Alüuy. Defraves. |Misnot 
Ha Amadou, lallo, Mme Frnilienne 
Barbé. Dumas. Mor 
l'egat Duval. N'hiave 
Lelabed. Ezretaud. Odru 
Bernier. Fceix Rever! 
hidet (André) Gorse Rosenfeld 
Bocher Juiien (Charles-André)./Saïdou Djermakoye 
Boiicau Juniilon (Issoufou 
À Larrone Lackenal Soppo Priso. 
s elles Mile Lafon Thévenin 
| Uharles-Cros Le h Thon Jean-Marie). 
Chekkal Daho. Lévy (Roger). [ 18, 
Ë L mil. Mine Malroux. Vivier 
Coquart, Ya Doumbia, 


Margueritie. 








N'ont pas pris part au vole : 


| Hazoumé INg 
»). [Hi Van Chin. LE 
e [h id \l 1Pno 


D 








| ! | khammao (Mine là 6 Î 
l ird de La | ! € EL \ 
Ï | Lé F À 
[1 \ h 
} 1a } L ON | 1 [y 
| lei. | M Ï | 
[l Fhe Ph Mbid 
Buu kinl [M | \ 
{ \ L er! | M S 
haly (Mamadou). | M l'hor 
l'ar IN \ ] \ Ï 
D IX. IN | | { " 
] n H Giam | N | | M ring 
] {fu Il l | Ne | c à 1 
e r! la n | T1 Ï | 
Excusés ou absents par congé : 
MM M 
N'ont pas pris part au vote 
M. Albert Sarrant, } { \s=emi { iise 
et M. Joseph Begart \ t la 
s Hnolhire 1 1» { Le 
Nombre des 
Majorité abso 
Pour ' 
(to ? 17 
Aa après x firat n! en! 
ü 14 ! { de li 
SCRAUTIN (N° 73) 
r D e part 1 la Prin { isar 
‘ 1m \f e juu 
iu { lt oulrt i 
Not ré le 
Major) é a! t 





er 
«| 
Bouvenot 
r (Alfred 
chard de) 
rkhardt 


éran-Jérusalemy. 


irles-Cros, 


iarner 


tenet 


hekkal Paho. 
ilarashai. 





| 
it 
‘ \ 
| (a nd M 
{; M 
(6 t { 
(,07s4 A! 
Goun \ (de A 
Grau | | 
Guile Jean) 
( | 
(A ‘ | 


Harr 
Héiine 11 
iba Zion. ii 
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PARA éndiie . nant ut mms h te DRE TE _— _" 
Razafindrakoto. Ro-enfeld,. Signoret, Mme Eboué-Tell, Kaouza. Razafindrakoto. 
léencurel, Roulleaux-Dugazge. Soppo Priso. Fadda. La Gravière. Repiquet. 
Repiquet, Roy. Sylla. Fillon. Laurin. Revt. 
Keverbori, saidou Djermakoye Theetten Fleury. Mlle Le Ber. Riond (Georges), 
Revyt (Issoufou). lhormas (Jean Marie) Foccart. Le Brun Kéris. Roclore, 
lFibéra Sarraut (Omer), Troisgros. Fontanet, Léger. Rogier. 
Riond (Georges), Schleiter {Gabriel}. Vignes, Frey. Lhuillier, Rogué 
lHociore. Schmitt, Viniger, Catunaond. Loste Roulleaux-Dugage. 
lioigiet Schneider. Vivier. Gay Marche, Roy. de + 
hogué sicé Ya Doumbhia. Gouron (de). Marquet, Schleiter (Gabriel) 
DS May aki. Schmitt. 
. Guiter (Jean). Michalet, sicé, 
Ont voté contre; Guy | Morel. Signoret. 
Habib-Delon Oudard, Theetter, 
MM | Deroux {Montrat, Iamroun Peretti. Troisgros, 
Alumadonu (Ahidjo). Gullabert, Mis iras Jba Zizen. Pialoux. Vignes. 
houcavel Mama, ace dead dde Karnil. Randretsa. Viniger. 
touda (François). Mbida. sar Ibrahima, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Darlan | Léon 
Coulibals (Mamadou).! Keita, dit Modibo. |Lounda. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Egretaud. Neusen Duy Thanh. 
farhé Feix Nguven Huu Thuan, 


Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trunz Vinh. 
Odru. 

Pann Yung 


fHazourné. 
Huynh Van Chin 
Kharmman (Mine !a 


Barry (biawadou). 
Bertehicon 
Blanchard de Ja 


Brosse, Princesse), Pharm Van Binh, 
Boite an, Lachenal. Pheng 
Bournendijet, Mlle Lafon. Fhuns Ba Nghia, 


Bui The Phac. Le Van Dinh, sim Var, 
Mignot, lrhévenin 


Buu Kinh, L 
Mitterrand. lhonn Ouk,. 


Cao Van Chieu, 














ris Moullec, loujas 

ArToUÉ, Nghiem Van Tri. Mme Tran Van 
Comiti Neuven Huy Lai. Chuonz. 

Loan Huu Giam. Nguven Kim Loan, Mme Ja Princesse Ping- 
Po Iuu Thinh. Nuuven Khac Su. peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Jacohson, Laurent-Evnas et Mme Lefaucheux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


PSE 

Lez nombres annoncés en séance avaien! élé de: 
Nombre des voltants....... Mia Radios os 10 
Malone. ODROIUE ces cuoavsconsaees ant esse 0 018 + e - 70 


Pour TL'AUODIHONL .sessssvcossoossoe 210 
CRIS scssctoscsrèioue ss... 10 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectififs conformément 
\ da liste de Scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 74) 
Sur l'ensemble de la proposition n° 213 (année 1955) faisant l'objet 
du rapport n° %% de M. de Gouyon (plan quinquennal pour la 
tefense de l'outre-mer), 


Nombre des volants.........…. SNS RER . 105 
Majorité ADOOIUO. 505 Screener see . 53 
Pour l'adoption... cosocosonesecs 78 
COMM ss sisvscsences csépcrioisset 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM 
André (Max). bouzenot. Cornet. 
Aubert Bour (Alfred). Daber. 
audu. Bruchard (de). Dardelle. 
lHaudoin Burkhardt. Dede. 


Delmas (Louis). 


Céran-Jérusalemy. € 
l'jima Doumbaye. 


Charles, 


Bazé (William), 
lenon 








l'entounész Chastenet. Dorange. 
Berthand, Cheikh Sidia. Dubois. 
Loisdon, Chiarasini. Dusseaulx. 





Ont voté contre : 


MM PReronx. Mara. 
Alhmadou (Ahidjo}, Ecretaud. Mbida. 
Barbé. Feix. Mignot, 
Boilean, Guillabert Montrat, 
Boucavel - A Odru. 


Keila, dit Modibo. 


Bouda (Francois), Poiycarpe. 








Carroué. Lachenal, Sar JIbrahima. 
Commit. Mlle Lafon, Thévenin. 
Coulibaly (Mamadou). ! Léon loujas. 
barlan. ÎL ‘unda. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Detraves, Mme Emilienne 
Aldu y. Diallo. Moreau. 
Ba Amadou. FHumas, N'Diaye. 
Begat. Duval. Reverbori. 
Belabe 1 (Horse, Rosenfeld. 


Julien (Charles- 
André). 

Jupilen. 

Lechani. 


Saïdou Djermakoya 
(Issoufou). 

SOppo Priso. 

Thornas (Jean-Marie) 


Bernier, 
Eidet (André). 
Bocher. 
Cazelles. 








Clarles-Cros Lévy (Roger). Vivier. 
Chekkal Daho. Mme Malroux. Ya Doumbhia. 
Coquart. Marguceritte. 


N'ont pas pris part au vote: 








MM. Gecrget. Nguyen Duyÿ Thanh. 
Ahmed Addallah, Gervain. Nguyen Huu Thuan. 
Ar tonini. Guyërd. Nguyen Van Ty. 
Avinin. Hazoumé. Nguyen Trung Vinh. 
Barry (Diawadou). l'éline PFann Yung. 
ère Huynh Van Chin. Perier, 
benaraor Jicquier. Pham Van Binh. 
Pentchicou, Kémajou. Pheng 
Bergés. Kharmimao (Mine la [Phung Ba Nghia. 
lertrand. princesse). Ramus. 

Blanchard de Ja Brosse, | Legentilhomme Raphaël-Leygues. 
Foumendijel. (Général) Rencurel, 

Bui The Phuc,. Le Van Dinh. Ribéra. 

Buu Kinh. Luciani. Sarraut (Omer). 
Cao Van Chien. Menguy. Schneider, 

Castex. Mitterrand. sim Var, 

Charlier, Monnet. Sylla, 

Costes. Mouliec. Thonn Ouk. 
Delpuech. Nghiem Van Tri. Mine Tran Van 
Dboan Huu Giam. Nguyen Huy Lai. Chuong. 

Do Huu Thinh. Nguven Kim Loan. [Mme la princesse Ping- 
Dupuy (Marceau). iNguyen Khac Su. peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Jacobson, Laurent-Eynac et Mine Lefaucheux. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


— ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... cideitiesevs sise D 
Majorité absolue...... PET ELLES TT T EL EST ETES 4 
Pour l'adoption.........sss.ssress 0 
Contre .......... codécérausermereee 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











